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PREFACE
L'histoire des corporations d’apothicaires et de la profession pharmaceutique dans les diverses provinces et villes de France et l’Ancien Régime offre un intérêt évident. Elle paraît particulièrement attachante en Bretagne et déjà les études du Docteur G. de CLOSMADEUC, de Raoul HARAND et de Bernard LEMA- RIÉ ont montré combien le sujet se trouvait riche.
IL restait, il reste encore bien des points obscurs à élucider dans l’histoire de la pharmacie bretonne. Sur les conseils et sous la direction de Monsieur BOUVET, Président de la Société d'Histoire de la Pharmacie, nous avons entrepris l’étude de la pharmacie dans une ville de Bretagne, Rennes. Le sujet s’est révélé particulièrement riche, et les archives du Parlement de
‘ Bretagne, les archives départementales d'Ille-et-Vilaine et celles
de la ville de Rennes, en particulier, ont permis de comprendre les caractéristiques et les particularités de la HAINE d’apothicaire à Rennes.
Nous tenons à adresser ici tous nos remerciements à Monsieur BOUVET, qui nous a guidé dans nos recherches et qui,
‘grâce à son expérience et sa haute compétence, son dévouement
inlassable pour tout ce qui touche à l’histoire de notre profession, a pu faciliter la tâche ardue que nous avions entreprise.
Nous remercions également Monsieur Patrice BOUSSEL, bibliothécaire de la Bibliothèque Historique de la Ville de Paris, Monsieur BUFFET, Archiviste en Chef du Département d’Illeet-Vilaine et Monsieur JOUIN-DUBOIS, Sous-Archiviste principal aux Archives Départementales d’Ille-et-Vilaine, qui ont bien voulu rendre plus aisée la passionnante recherche des docu-
etld—
A l’époque de Charlemagne, l’apotecarius, à la fois médecin et pharmacien, joue un grand rôle dans les couvents, et les médecins, jusqu’au xumr° siècle, préparent les drogues. Des charlatans, héritiers des circulatores romains, continuent et continueront jusqu’au xvIn° siècle, de parcourir le pays en proposant force remèdes miraculeux..
Mais l’on ignore à peu près tout de ce qui concerne les apothicaires rennais avant l'octroi de leurs statuts en mai 1592. Avant la fin du xiv° siècle, aucun métier ne fut à Rennes organisé en jurande et ne recut de statuts.
Le plus ancien octroi de statuts dont nous ayons la date précise est celui qui fut fait en 1395 aux boursiers, gantiers et blanconniers de la ville et des faubourgs par le duc de Bretagne, Pierre II (1).
Rennes est alors, déjà, une ville importante. Elle s’étend bien au-delà de sa première enceinte. Sur ces marchés, tenus sur le Champ-Jacquet, les marchands proposent leurs marchandises, et parmi ces marchands, doivent se trouver des apothicaires. Peut-être sont-ils également devant les étaux de la cohue (nom donné aux halles).
En 1421, le duc Jean V, sur le conseil de son frère, Arthur de RICHEMONT, agrandit l'enceinte de sa capitale, afin d’englober le populeux quartier construit à l’est jusqu'aux abords de l’abbaye de Saint Georges. En 1443, la ville atteint son extension définitive avec les fortifications entreprises par le lieutenant du gouverneur Henri de VILLEBLANCHE. Mais déjà de nombreux faubourgs' s’étendaient hors les murs : rue Haute,
rue Basse, faubourg Saint Hélier, faubourg de la Madelaine, faubourg Levêque.….
Selon REBILLON, « il ne semble pas que l'étendue de la Ville de Rennes se soit fort accrue dans le cours des xvir° et XvIn® siècles. L’incendie de 1720 qui détruisit complètement les quartiers du centre régularisa et assainit ces quartiers
(1) Lettres royales pour les boursiers, gantiers et blanconniers.… Archives du Parlement de Bretagne, 10° registre, fol. 126, cité par A. REBILLON. Recherches sur les anciennes corporations ouvrières et marchandes de la ville de Rennes. Paris, Picard, 1902, in-8e,
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mais ne provoqua pas une grande extension. La population rennaise, évaluée à 26.000 habitants environ au début du XVIN° siècle. n’a pas dépassé ce chiffre en 1789... » (1).
L'activité économique de Rennes, relativement intense jusqu'au début du xvu° siècle, paraît décliner à partir de cette époque. Rennes devient alors, avant tout, capitale administrative et judiciaire.
Au xv° siècle, les marchands de Rennes, connus sous le nom générique de merciers, et parmi lesquels se devaient trouver des marchands spécialisés dans la préparation et la vente des drogues, se rendaient dans les diverses foires de Bretagne et une ordonnance relative aux foires et marchés, dont le texte a été conservé dans un registre de la communauté des marchands de Rennes, commencé en 1437, apprend les privilèges qu'ils détenaient.
Ils avaient la faculté de choisir l’endroit où ils dresseraient leurs étalages. Le seigneur du lieu leur devait fournir, bois, osier et outils pour établir logement et étaux, les garantissant de plus, de toute extorsion et ne pouvant lever sur eux « plus ample coutume que dans la prochaine ville marchande étant en chätellenie ». Le seigneur, le jour de l’ouverture de la foire donnait aux merciers le pain blanc, une pipe de vin, une livre dé poivre, une tresse d’ail et un bœuf bon et suffisant : « Le bœuf donné par le seigneur, couvert d’une serge de couleur éclatante, les cornes ornées de rubans, était promené par le champ de foire pour esbattre les marchands; l’un d'eux chevauchait le bœuf, tenant en main une épée, tandis que quatre cierges de cire étaient portés autour par ses confrères. Des menestreuz fournis aussi par le seigneur ouvraient la marche triomphale. Les sergents et les officiers du seigneur faisaient ouvrir la voie à la procession joyeuse des marchands en tête desquels devaient corner les menestreuz; « en ce faisant le dit seigneur devait faire publier les bans, et les marchands étaient tenus eux arrêter pour ouir les dites bannies » (2).
(1) A. REBILLON, déjà cité, p. 16.
(2) Cité par A. REBILLON, p. 22.
Avant que les marchands ne soient fenus délier et étaler leurs denrées en ladite foire et marché, le seigneur doit encore prêter le boucher qui tuera le bœuf, le cuisinier qui le préparera, le local où il sera mangé, avec les tables, les pots, pelles, la vaisselle, le sel. nécessaires.
De la constitution de Vannes donnée en 1424 par le duc Jean V qui veut que police et ordonnances soient mises sur les vivres, denrées, ouvriers et manœuvres, il n’est possible de rien tirer à propos des apothicaires rennais et il faut attendre plus d’un siècle après le mariage d'Anne de Bretagne avec le roi de France Charles VIII (6 décembre 1491), presque un siècle après le rattachement définitif de la Bretagne à la France (mort d'Anne de Bretagne en 1513), pour rencontrer un document, d’ailleurs essentiel, relatif aux apothicaires. Il s’agit en effet de leurs statuts, accordés en 1598.
Ces statuts, résultats d’une très lente élaboration, décrivent un état de fait qui doit correspondre à la situation occupée par les apothicaires de Rennes bien avant 1598 et leur précision, leur complexité même, feront qu'ils demeureront pratiquement inchangés jusqu’à la fin du xvinr° siècle, à la Révolution française et l’on peut même dire, dans leur ensemble jusqu’à la loi de Germinal. ;
L'histoire de Bretagne et particulièrement l’histoire de la ville de Rennes depuis la fin du xv° siècle jusqu’au début du xIx° siècle, malgré la transition entre la Bretagne-Duché et la Bretagne-Province, malgré les troubles provoqués par les guerres de Religion, par la Ligue, malgré l'importance des Etats de Bretagne, malgré les révoltes et les séditions rennaises tout spécialement sous le règne de Louis XIV... l’histoire de la Ville de Rennes n’a eu que peu d'influence sur l’évolution de la profession d’apothicaire, ce qui permet de suivre dans l'exposé de l’histoire de la Pharmacie à Rennes, le plan méthodique que préconise M. BOUVET dans son Histoire de la Pharmacie.
Après avoir traité dans une première partie de la formation technique de l’apothicaire rennais et de son entrée dans la profession, une seconde partie sera consacrée à l'exercice de cette profession : services intérieurs (boutique, personnel,
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rapports avec la clientèle) et relations intérieures (rapports avec les confrères ou avec les autres corporations et rôle officiel joué par certains apothicaires). Enfin, dans un dernier chapitre, un tableau, malheureusement fort incomplet, des apothicaires rennais qui ont pu être rencontrés, sera dressé, dans l’espoir que ce tableau pourra présenter quelque utilité aux historiens de' la pharmacie et qu'il pourra, par la suite, être abondamment complété.
Lie)
L'APPRENTISSAGE
1) L’Apprenti. — Les Lettres patentes de Charles IX, datées de 1563, et écrites sur un parchemin scellé de cire verte avec lacet de soie rouge et verte existant encore, énoncent à propos de fa corporation des apothicaires de Nantes
« Ne pourront et n'oseront les prétendans estre receuz audict art d’appoticaire audict Nantes, que préalablement ils n'aient demeuré et résidé en icelle, exerçant ledict art cheix les maistres appoticaires, par le temps et
” espace de quatre ans continuez, affin que l’on puisse avoir plus vraye conguoissance de leur vye, meurs et: conversation et qu'ilz soient mieux expertz » (1).
Ces garanties ne devaient point encore sembler suffisantes aux apothicaires bretons et, dans leurs statuts de 1593, les apothicaires de Rennes exigèrent des futurs apprentis un examen. Avant que de signer un contrat au moins pour le temps de trois ans, les Maistres Apoticaires « seront obligez de faire assembler la Compagnie au lieu ordinaire ou ils feront venir leurs Aprantifs afin que l’on puisse juger s'ils ont les qualités requises pour entrer en aprantissage auquel ils ne pourront recevoir aucun enfant qui soit sorty de gens vils, mécaniques ou notés d’infamie, et qui ne soit au moins bon gramerien, et ne pourra aucun desdits Maistres tenir plus d’un aprantif à la fois sans aprobation de la Compagnie, et en cas que le Maistre vienne à mourir devant le temps finiz de l’ap-
(1) Cité par S. André PonTIER. Historre de lu Pharmacie Paris, Doin, 1900, in-8°, p. 128-129.
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prentissage, pourra ledit aprantif le parachever chez l’un des autres Maistres de ladite Ville » (Article IV des Statuts.)
Les nouveaux statuts de Nantes, en 1672, répèteront ces conditions : chaque maître ne peut prendre qu’un seul apprenti, lequel doit être accepté comme tel par la compagnie tout entière, après enquête établissant qu ’il est de bonne famille, ses parents n'étant point gens vils, mécaniques ou notés d’infâmie et qu’il comprend le latin. A Nantes, également, cette première partie de la préparation au métier d’apothicaire (il reste à faire sept années comme compagnon ou serviteur apothicaire) dure au moins trois ans.
Il a été possible de trouver dans les Registres des délibérations des Apothicaires de Rennes, le compte-rendu de la présentation de deux nouveaux apprentis, le 11 août 1750, :
« Monsieur LE BAUPIN lainé a présenté le nommé Pierre OLLIVAULT âgé denviron vingt ans quil nous a déclaré avoir pris chez luy en qualité d'apprentif en l’art de pharmacie et le Sieur René Le BEAUPIN autre maître de la Communauté à pareillement présenté le nommé Louis CourTE âgé -demviron dix neuf ans qu'il nous à aussy déclaré avoir pris chez luy en qualité d’apprentif au dit art de pharmacie, lesquels nous ont prié d’'examiner les susnommés Pierre OLLIVAULT et Eouis COURTE pour voire .s’ils” ont les dispositions requises pour continuer le dit apprentissage ce qu'ayant fait nous les avons trouvés idoines conformément aux dits statuts suivant lesquels les droits ont été payés par les dits maîtres présentateurs, arresté le dit jour et an que devant.
BOUFFARD L. CouRrTE P. OLLIVAUIT AMIRAL VALLET MOUTON CHEVILLARD LESBAUPIN L’ainé Les BEAUPIXS Dauphin
LES BEAUPIN place Ste Anne p. Récoursé » (1).
Dans les papiers de la famille LESBAUPIN (2), se rencontre
également un contrat d'apprentissage à la date du 19 décembre
&« ‘Contrat entre Monsieur François Priour, Maître en Chirurgie et Georges-Esprit LESBAUPIN, Maître Apothicaire à Rennes, celui-ci prenant
(1) Archives Départementales d'Ille-ct-Vilaine. Série E. Registre des délibérations, 1744-1791, 11 août 1750.
(2) Archives Départementales d'Ille-ei-Vilaine. Papiers de la famille LESBAUPIN, liasse I, p. 101.
le jeune Joseph PrIouL en qualité d'apprenti dans l'art de‘la Pharmacie et de lui donner pension pendant un an ou.15 mois, à raison de 150 livres moitié comptant, moitié dans le courant de l'année », (En plus, LESBAUPIN donne au jeune PRIOUI la permission d'assister aux cours publics de Chirurgie.) |
Ces deux documents nous renseignent sur la situation sociale des candidats. Ceux-ci se trouvent, comme le veulent les statuts, issus de familles honorables (Joseph PRIOUL est fils d’un maître en chirurgie). Leur famille possède une aisance suffisante pour payer les frais du stage et aussi pour subvenir aux dépenses de l'apprenti. Enfin l’âge même des candidats (Pierre OLLIVAULT a vingt ans, Louis COURTE, dix-neuf ans) indique que la famille ne se trouve point pressée de voir le jeune homme vraiment établi puisqu'il faudra encore attendre dix années pour que celui-ci puisse posséder une officine,à son nom.
2) L’Enseignement. — Une fois admis comme stagiaire, quelle instruction va recevoir le jeune homme ? M. BOUvET, dans son Histoire de la Pharmacie, a dressé un tableau de ce qu’on enseignait, pratiquement et théoriquement, en France, aux apprentis et aux compagnons. À Rennes, en particulier, un précieux manuscrit, le cahier d’un appranti pharmacien anonyme, vraisemblablement du début du xvIn* siècle, contenant vingt-trois feuillets numérotés (1), donne les grands principes que tout élève, à cette époque, devait connaître
« Le principe de pharmacie en général — Combien de choses sont requises à un scavant et habille pharmacien ? — : deux choses : scavoir
1) parfaite connaissance de la pharmacie spéciallement prise 2) une prochaine disposition à bien et dument exécuter tout ce qui est des opérations de pharmacie une parfaite connaissance de Ja pharmacie laquelle il aura en apprenant.
Qu'est-ce que la Pharmacie
C'est la seconde partie de la médecine curative qui enseigne l'élection, la préparation et la mixtion du médicament. On la divise en deux parties la galénique et le chimique.
La pharmacie galénique est celle qui se contente du simple mélange et sans se mettre en peine de chercher les substances dont chacune des
(1) Arch. Départ. d’Ille-et-Vilaine. Série 5 FF, Hasse 24.
drogues est naturellement composée, La pharmacie chimique est celle qui fait l’analise des corps naturels pour en tirer les substances inutiles et d'en faire des remèdes plus « Æxal » (?) et plus essentiels.
Objet ou sujet
La Pharmacie a pour objet tous les corps naturels qu'on appele mixte. On la divise en trois :\en Animaux, en Minéraux et en Végétauæ, etc.
Qu'est-ce que Election
L'Hlection est un discernement du bon médicament avec le mauvais. On peut aussi dire que c’est le discernement de chaque médicament. particulier lorsqu'il y en a plusieurs de même nature. Lors cette connaissance s'acquière principalement par l'entremise de sens qui sont la vue, le ouy, le poul, l'odorat et l'attouchement,
Quesque préparation
La préparation est un travail artificiel par lequel on réduit les médicaments en l’état en lesquels ils doivent être pour être employé...
On prépare le médicament tantôt pour augmenter sa vertu, tantôt pour la diminuer, tantôt pour séparer quelque mauvaise quelité ou pour en corriger la malignité, … tantôt pour s’accomoder à la coutume du malade.
En combien de façon prépare-t-on le médicament
En trois facons : en augmentant, en retranchant et en changeant l’état du médicament. Exemple. : on ajoute l'huile à la cire pour la rendre plus molle, on infuse le médicament dans quelques liqueurs pour lui communiquer sa vertu, on Ôte les noyaux des mirabolans, la partie jaune de safran, etc.
Quesque Mixtion
La mixtion est la troisième chose que la pharmacie doit savoir mettre en usage. Elle est un mélange et une union de plusieurs choses ensemble choisies pour en faire un médicament composé...
Des Médicaments et da leur vertu Scavoir quesque Médicament
Le médicament est tout ce qui étant appliqué extérieurement et donné intérieurement excite quelque altération dans mos humeurs et y cause un changement salutaire. On le divise en simple et en composé...
On divise ordinairement les remèdes à raison de leurs vertus : altérants, purgatifs et fortifiants. ;
La seconde chose requise à un savant et habille Pharmacien est une prochaine disposition à bien et dûment exécuter tout ce qui est des opérations pharmaceutiques, premièrement faut scavoir quesque opération pharmaceutique : c'est un maniement industrieux du medicament.
TDye., Pa* »
… Comment faut-il faire nettement et proprement et avec facilité selon les préceptes de l’art les choses requises à faire telle préparation qui consiste en deux choses : l’une se considère au Pharmacien et l’autre aux choses qui lui sont nécessaires. :
L'une se considère au pharmacien qui consiste au bien et de l'esprit qui consiste à être doct. et expérimenté en son art, homme de bien qui consiste en me faisant pus de quiproquos, n'employant point de mauvaise) drogue,
Et l'autre se consiste aux choses qui lui sont nécessaires, qui sont ustensiles et instruments. Il n'est pas nécessaire de faire voir ici tout ce qui en et car on peut voir par l'usage les ustensiles et instruments qui sont nécessaires à un pharmacien.
SUIT LE CHAPITRE INTITULÉ : DES ANIMAUX où on lit dans « les parties du corps ».
… La semence est une substance blanche chaude et humide engendrée des plus pures reliques de l'aliment mélangés avec l'Esprit dans les vases spermatiques pour la génération de l'animal...
PuIS LE CHAPITRE : QUESQUE PLANTES PUIS : DE LA DIFFÉRENCE DES MÉDICAMENTS d'où sont tirés la différence des médicaments : de quatre épèces savoir de l'essence, de la matière, de leurs foeculles, et, de leurs accidents. PUIS : DES MINÉRAUX comprennent : Métaux (6) or argent cuivre étain plomb...
Sucs liquides ou liqueurs minérales : vif argent, alun liquide, etc,
bitume liquide ou naphte de Babilonne (sic).
Minéral pierres : Souffre — Cadmie — d'Antimoine.
Puis un chapitre : DE L'ACIER
L'acier préparé est une calcination de fer par le moyen du souffre
ou autrement on y parle aussi du FER et du BRONZE
Puis un nouveau chapitre : FIN DE LA PHARMACIE au cours duquel om développe les trois chapitres du début
Election : On y parle des différentes plantes utilisées, Aloès, Scamonée, Manne, Cane, Œhym, Absinthe, TFurbit, Rhubarbe, Coloquinte, Agaric, de la facon de les reconnaître, de leurs lieux de croissance ou de culture, du temps de la cueillette. \
Préparation : Calcination, extraction, distillation, sublimation, coction (2 pages déchirées).
Miction : Poudres, Robs ou sucs épaissis, opiattes, trochisques, Eaux distillées, Essences, Teintures, Extraits, Fleur (c'est un remède chimique qui se fait par sublimation de la partie plus sèche et légère des corps mixtes, s'attache comme de la suie autour du four ou autre vase); Onguents, Emplâtres.
Sr JG
ENFIN UN DERNIER CHAPITRE INTITULÉ DES FIÈVRES EN GÉNÉRAL L'enseignement théorique et l’enseignement pratique étaient donnés par le maître apothicaire dans son officine.
3) Le jardin botanique. — Dans plusieurs villes de France, l'étude des sciences naturelles est facilitée par la présence d’un jardin où sont cultivées les plantes médicinales, à l'exemple du jardin des simples de N. HOUEL, devenu Jardin des Apothicaires à Paris. Louis XIV, concéda, par exemple, aux apothicaires de Nantes un terrain de la ville dit butte Saint Nicolas, pour y cultiver des plantes médicinales et y bâtir un laboratoire avec salle de réunion.
A Rennes, bien qu’un tel jardin soit déjà projeté dans les statuts et que l’on fasse payer aux candidats à la maîtrise un droit assez élevé pour son établissement, il faut attendre la Révolution Française pour que la création d’un jardin hotanique se fasse. et encore cette création demanda-t-elle plusieurs années et de nombreuses discussions.
Une question du citoyen LAUGIER, Commissaire de la Commission d'Agriculture et des Arts à Paris, adressée aux administrateurs du département d'Ille-et-Vilaine, en l'an II, et relative aux jardins botaniques existant déjà dans le département, se trouve à l’origine de cette fondation (1).
Le I Thermidor an II, les administrateurs répondent :
« Nous avons demandé citoyen à tous les districts de notre ressort, circulaire envoyée aux districts le 13 Messidor an IT, conformément à votre lettre du 9 Messidor s’il existait des jardins botaniques dans leur arrondissement, IIS viennent de nous répondre et je peux prendre pour comtant qu’il n'existe dans notre département aucun jardin botanique. Nous t'observons néanmoins que le district de Rennts nous a mandé qu'il avait désigné trois locaux dans la commune de Rennes pour la
culture des plantes botaniques. »
En effet, les administrateurs du district de Rennes avaient signalé, le 17 Messidor, trois locaux susceptibles de recevoir un jardin botanique
« 1° Le préhaut de la Visitation,
(1) Arch. Départ. d'Ille-et-Vilaine. Série T,
Ep ol
2° Un petit jardin en terrasse près le grand séminaire, 3° L'ancien jardin des Carmes ».
Pendant quatre années, le projet ne fut point poussé plus avant. Il faut attendre une lettre de l'Administration Centrale du département d'Ille-et-Vilaine, datée du 9 Nivôse an VI, pour que le choix de l'emplacement pour le futur Jardin botanique, se fasse. On n’hésitait plus qu'entre le jardin du cidevant Evêché et celui du ci-devant Collège. Le jardin de l’Evêché l’emporta parce qu’il offrait beaucoup plus de commodités. |
Une enquête avait eu lieu le 17 Primaire an VI, à Ja demande des Administrateurs du Département d'’Ille-et-Vilaine et selon la résolution du 9 Primaire an VI. Les Citoyens Eon DuvAL Pharmacien et LESGUILLIER, en raison de leurs connaissances en chirurgie et botanique, se trouvaient chargés de donner leur avis sur l’emplacement le plus CORDES au- jardin botanique : Evêché ou Collège ?
Le 19 Primaire, ils répondaient en disant que le jardin du ci-devant Evêché, présentait tous les avantages qu’on peut désirer pour former un jardin d'instruction pour la botanique, alors qu’au Collège à une mauvaise insolation, à une impossibilité d'extension, s’ajoutaient de multiples inconvénients sujet aux innodations, etc...
Pour l’arrosage du jardin du ci-devant Evêché
« Il y a un puits dont l'eau au moyen d'une pompe coule dans deux bassins et cette eau quoiqu'on en ait dit n'est nullement nuisible à la végétation surtout quand elle a séjoummé quelques heures dans les bassins.
La potasse en liqueur lui fait prendre à peine une légère couleur d'opale, et d’après l'examen que nous en avons fait, nous n'estimons pas qu’elle contienne plus d’un à deux grains de sulphate calcaire par pinte. Au contraire les eaux des puits de l’intérieur de la ville en contiennent douze
à quinze grains et n’en sont pas moins employées sans inconvénient quand elles ont été exposées à l’air à l’arrosement ». Signé EONDUVAL LESGUILLIER
Pharmacien
Le 22 Nivôse an VI, les administrateurs du département d’'Ille-et-Vilaine écrivent au Citoyen Ministre de l'Intérieur qu’ils ont fixé leur choix sur le jardin du ci-devant Evêché.
ARE, Peu
Ils avaient réussi à vaincre les oppositions des partisans du jardin du Collège, et en particulier celles du citoyen DAUTHON, médecin et professeur d'Histoire Naturelle à l'Ecole Centrale de Rennes. l
Le 13 Floréal an VII, JOURDAIN (d’Ille-et-Vilaine) fait un rapport, au nom d’une commission spéciale, devant le Conseil des Anciens, réuni en Séance. Dans ce rapport, il donne les raisons de la création d’un Jardin botanique à Rennes, après avoir cité le texte de la lettre écrite par Eon DUVAL, Pharmacien, et LESGUILLIEZ.
« Représentants du peuple, par une loi générale, vous avez affecté aux Ecoles Centrales des départements les batiments des ci-devant collèges dans les communes qui, désignées pour être le siège de l'Ecole, s'en trouvoient dépourvues.
De ce nombre est la. commune de Rennes. Dans les dépendances du cidevant Collège étoit un jardin qui existe encore, mais dont la situation dans un terrain bas et marécageux privé aux 3/4 de son étendue, des rayons fécondants du soleil, n’est nullement propre à devenir un jardin botanique.
L'agréable étude de la génération des plantes, de leurs différentes espèces et de leurs principales propriétés devant faire partie de l'instruction commune, l'importance de cette étude ayant été reconnue sous le rapport même des mœurs qu'elle tend à épurer, en émoussant dans l'enfance, le goût des amusements frivoles, en prévenant dans les adolescens, le tumulte des passions, et en portant dans l'âme des uns et des autres une nourriture qui lui profite et qui la remplit du plus digne objet de ses contemplations, les autorités constituées ne peuvent être indifférentes sur le choix du terrain le plus favorable à la végétation.
etc...
Le Conseil des Anciens approuve, ce même 13 Floréal, l’emplacement dans le jardin du ci-devant Evêché.
Cette résolution devient Loi le 14 Floréal an VII.
Le jardin botanique de Rennes est enfin créé.
Le 11 février 1807, le Muséum d'Histoire Naturelle de Paris enverra à Rennes une boîte contenant deux cents graines de végétaux utiles manquant au catalogue du jardin botanique afin de compléter ses collections.
L'année suivante, le Conseil Municipal de la ville vote la construction d’une serre chaude pour ce jardin. Le 29 août, le Maire de Rennes avertit le Préfet d’Ille-et-Vilaine qu'il
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vient de passer l’adjudication pour cette construction. L’adjudicataire ne sera payé (3.000 frs votés à cet effet) que lors de l’arrivée de l’année suivante, les fonds de l’année prévus pour. la serre ayant été réservés pour les dépenses extraordinaires des préparatifs de la réception de l'Empereur.
L'adjudication, soumise à l'approbation du jardinier chef, est renvoyée avec accord au Maire par ce jardinier le 2 septembre 1808.
Il est encore possible de signaler à propos de ce jardin botanique le décret du 7 mai 1813 selon lequel « la rétribution payée par les élèves qui suivent le cours de botanique sera déduite des recettes ordinaires de la Ville et appliquée à l’entretien du Jardin des Plantes en déduction de la somme fournie par la ville pour cet entretien ».
4) Le compagnon. — Après un séjour de trois années, au moins, dans la même officine, avec le même maître (sauf dans le cas de mort de ce dernier, où l’apprenti peut alors parachever ses études chez un autre maître de la ville), l'apprenti devient compagnon. Rien ne paraît le contraindre, sinon une tradition très vivace, à quitter la ville pour continuer son instruction chez d’autres maîtres en d’autres lieux.
En fait, presque tous les jeunes compagnons entreprennent leur Tour de France, allant travailler en des officines réputées et, dans la mesure du possible, allant suivre des cours théoriques en des villes comme Paris, Montpellier...
Cette existence, à demi-vagahbonde se poursuit pendant sept années, parfois davantage. Dans chaque ville où il aura travaillé, le compagnon recueillera Les certificats et attestations des Maistres qu'il aura servy dans ce Royaume ou autre car il devra, s’il se présente ensuite à la maîtrise, en sa ville de Rennes, justifier « qu’il aura exercé ledit Art de Pharmacie pendant dix ans sans discontinuation y compris son apprentissage ».
Monsieur IRISSOU, l’éminent Secrétaire Général de la Société d'Histoire de la Pharmacie, a bien voulu signaler, pour ce présent travail, les noms de cinq compagnons apothicaires rennais qui se sont fait immatriculer à Montpellier :
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21 juin 1578 — Jean Huet.
15 février 1605 — Julien Cochet.
10 mars 1605 — Jehan Ledoulx.
16 mai 1632 — Christophe Foureau.
14 juin 1645 — François Legault.
Mais l’un des futurs maîtres, recu à Rennes le 23 octobre 1787, Charles Marie Leconte de l'Isle, grand-père de l’illustre poète, a fait, avant que de se présenter aux examens, des voyages encore plus sensationnels (1) : stage à Dinan; départ pour les Indes sur le vaisseau « Le Puissant » comme apothicaire; retour à Brest; nouveau départ pour Paris (chez l’apothicaire CoSTEL) ; retour à Dinan chez GÉRARD, dont il achète le fonds.
Son père note que « son éducation et son installation lui ont coûté 1.684 livres. sans compter une douzaine et demie de torchons, une douzaine de serviettes et six chemises neuves données en décembre 1785 et deux douzaines de serviettes neuves à sa femme en avril 1787 ».
Dans le chapitre suivant, relatif à l'entrée dans la profession, la rigueur de la corporation des apothicaires rennais à l'égard des candidats qui ne pouvaient justifier d’une période d'apprentissage suffisante, ou dont la valeur des maîtres n’était pas reconnue, permettra de comprendre combien ces apothicaires plaçaient haut leur tâche et d'expliquer l'ascension continue de la profession pharmaceutique dans l'échelle sociale.
(1) D’après le dossier Leconte de PRrÉva Archives Départementales d'Ille-et-Vilaine., Série H, 4 Latine,
LES RECEPTIONS D'APOTHICAIRES A RENNES
« Chaque communauté, dit RAMBAUD (1) n’entend recevoir dans son sein que des gens connus, dont la vie publique, la tenue, les mœurs, l'intelligence et les connaissances professionrielles sont absolument inattaquables. »
Ce jugement formulé à propos des corporations poitevines vaut également pour Rennes et d’ailleurs pour l’ensemble des villes jurées françaises. L’aspirant à la maîtrise doit subir, à Rennes comme partout, des épreuves administratives et scientifiques.
1) Epreuves administratives. — Avant que de pouvoir se présenter aux examens sur la technique de l’apothicairerie, le candidat doit fournir un certain nombre de pièces officielles sur lesquelles les prévôts en charge de la corporation porteront urfe grande attention. L'article V des statuts, dans sa seconde partie, en dresse la liste
« Que s'il se présente quelque Aspirant à la Muaistrise, il sera tenu premièrement à informer de la Religion Catholique Apostolique & Romaine, via & et mæurs devant Juge Magistrat de la dite Ville de Rennes, & ensuite mettra sa requête à la première assemblée lesdits Muaistres à laquelle il attachera la dite information, l'extrat de son âge qui sera au moins de vingt-cinq ans, son Acte d'Aprentisage avec les certificats & attestations
(1) RamBaup (P.). La Pharmacie em Poitou jusqu'à l'an XI. Poitiers, 1901,
des Maistres qu'il aura servy dans ce Royaume ou autre justifians qu’il
aura exercé ledit Art de Pharmacié pendant dix ans sans discontinuation y compris son aprantissage, lesquelles Actes estant chiffrées de la main dudit aspirant & des deux Provosts en charge, seront laissées entre les mains desdits Maistres pour les examiner & voir si elles sont en bonnes
et deties formes, & sera donné jour audit aspirant pour les venir reprendre
& sçavoir si lesdits Maîtres en sont satisfaits de tout quoy sera raporté acte. »
L’attestation de catholicité et de bonne vie et mœurs, dressée à Nantes devant le lieutenant de police en présence de trois notables prêtant serment, se fait à Rennes devant un juge. Ce n’est pas une simple formalité, mais une pièce essentielle et l’article XV des statuts en précisera indirectement la portée, interdisant à ceux ayant usurpé le titre de maître apothicaire d’exercer à Rennes, même s'ils ont ultérieurement fait preuve de leur savoir :
« Et parce que plusieurs prenent le Titre de Maistre Apoticaire, & exercent ledit Art de Pharmacie dans le Ressort du Présidial de Rennes, sans avoir donné aucune preuve de leur suffisance & fait information de vie & mœurs, défenses leur seront faites de prendre à l'avenir tel Titre, ny exercer ledit Art que premièrement ils n'ayent suby un examen & fait un chef-d'œuvre devant deux des Maistres de ladite Ville de Rennes en présence d'un Medecin attandu les accidents funestes qui arrivent journellement par l'imperitie de tels gens qui au grand préjudice du public dispensent & distribuent des remèdes sans avoir le plus souvent aucune teinture de la Profession, sans toute-fois que ledit examen & chef-d'œuvre puissent leur attribuer aucun droit d'exercer ladite Profession dans Ja Ville & faux-bourgs de Rennes. »
Une seconde garantie de la moralité du candidat, exigée par les statuts, est la nécessité pour celui-ci d’avoir été apprenti pendant trois ans au moins dans la ville de Rennes. Ce séjour obligatoire de l’aspirant dans la ville a permis aux examinateurs de le bien connaître. Il est indispensable et l’article XII le précise bien, qui ne veut point tenir compte d’un apprentissage fait ailleurs, ou mené de facon irrégulière
< Que l’aspirant à la Maistrise n'ayant fait son Aprantissage chez un Maistre de Rennes sera tenu de servir un desdits Maistres trois ans entiers sans discontinuation & en apporter atestation avant qu'on luy puisse donner jour pour subir examen. »
Et les derniers mots de l’article XIII paraissent bien manifester la même exigence à l'égard des maistres apothicaires
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étrangers à la ville : les épreuves scientifiques ne peuvent suffire.
< Que les Maistres d'aucune autre ville que ce soit ne pourra loüer leur boutique n'y exercer ledit Art de Pharmacie dans la Ville et Faux-bourgs de Rennes sans avoir premièrement suby examens, fait chef-d'œuvres & : autres choses mentionnées cy-dessus. »
L’aspirant à la maîtrise doit encore, dans les autres villes jurées, présenter à ses examinateurs ses certificats d’apprentissage et de compagnonnage. Il lui faut justifier de dix années d'exercice de la pharmacie, sans discontinuation.
Cette durée du stage préparatoire est une des plus longues que l’on puisse rencontrer dans les statuts des apothicaires de France. Les apothicaires de Poitiers (1628) et ceux de Vannes (1732) exigent également trois ans d'apprentissage et sept ans de compagnonnage sans discontinuation. A Amiens (1576), Beauvais (1628), Paris (1638), les dix années se subdivisent en quatre et six. Dans les autres villes jurées, on demande en général moins aux candidats : neuf années à Versailles (1762) : quatre + cinq, huit années à Saint Quentin (1676) : quatre + quatre, cinq années à Nancy : trois + deux, etc.
_ 2) Epreuves scientifiques. — Le candidat ayant satisfait aux épreuves administratives peut se présenter aux épreuves scientifiques qui se subdivisent en trois examens dont les statuts donnent le détail (article VI)
« Que lesdits Actes ayant esté approuvés sera donné jour audit aspirant par lesdits Maïistres pour le premier des trois examens qu'il sera obligé de subir, lequel se fera sur les généralités dudit Art qui font l’election, la preparation & la mixtion des Medicamans, & ce en presence de deux Medecins, auquel examen ayant satisfait, luy sera donné jour pour le second qui sera sur l'explication des Ordonnances Latines des Medecins, & sur l'interpretation des Livres & Autheurs latins de la profession qui leur seront présentez par lesdits Maistres pour les expliquer & répondre sur iceux, & ledit aspirant ayant satisfait dans ca second examen recevra jour desdits Maistres pour subir le troisième qui se fera sur la connaissance des drogues & simples tant étrangers que de ce païs de tout quoy sera raporté acte. >».
Si les examens ont été satisfaisants, le candidat est admis à préparer chez le plus ancien des prévôts en charge, ou chez
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un maître désigné, les chefs-d'œuvre qui permettront d’apprécier sa technique (article XII)
« Et après que le dit aspirant aura été admis aux susd. examens lui sera donné jour pour venir recevoir pour chefs-d'œuvres le nombre de trois compositions qui luy seront ordonnées par lesdits Maistres, lesquelles ledit aspirant sera tenu de dispenser préparer & composer en entier suivant l'autheur qui luy sera prescrit en la maison de l'Ancien des Provosts en charge ou autre desdits Maistres, ainsi qu'ils auront arresté entre-eux & fera le meslange en présence desdits Maitres Apoticaires & deux susdits Medecins, lesquels estant faits seront clos & cachetez du Sceau de la Compagnie, pour ensuite estre examinez par lesdits Maitres Apoticaires devant lesdits Medecins le jour qui sera arresté entre-eux. »
Enfin le futur maître pourra se présenter, si ses chefsd'œuvre sont valables, chez le Magistrat pour prêter serment (article VIII) :
« Que les chefs-d'œuvres ayant esté jugées bons par lesdits Maistres Apoticaires en présence des Medecins, en sera délivré audit aspirant, attestation par écrit sous les signes desdits Medecins & Maistres Apoticaires, puis sera conduit ledit Aspirant par les Provosts en Charge chez le Magistrat pour prêter Serment de Reception en tel cas accoûtumé. »
Jusqu'à la fin du xvII° siècle, à l’époque où la police municipale fut réorganisée par les soins de la royauté, le sénéchal de Rennes recevait le serment des nouveaux maîtres, ainsi que des officiers des communautés en jurande. N’intervenant . jamais dans l’administration intérieure de ces communautés il avait cependant pouvoir de les obliger à faire confirmer leurs statuts et leurs privilèges.
Au xvin* siècle, il en fut différemment. Un fonctionnaire royal, le procureur du roi, se trouva chargé d’instruire en première instance les procès relatifs à l’observation des règlements et des statuts corporatifs; à partir de 1712, il vérifia les comptes des communautés en jurande. Mais déjà auparavant il devait recevoir en personne, ou en déléguant un autre magistrat, les serments des nouveaux maîtres et des officiers des communautés.
Dans les papiers de la famille LESBAUPIN, le texte du serment de réception prononcé par Esprit LESBAUPIN le 8 mars 1766 a été retrouvé :
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& Vu par nous Anne-Joseph BrrTier doyen des Juges de Police à Rennes la requête nous présentée par Je Sieur Esprit LESBAUPIN le Jeune, recu Maitre Apoticaire à Rennes tendante porter conclusion à ce qu'il nous plût délivrer acte de sa présence, recevoir son serment en ladite qualité ct ordonné qu'il seroit inscrit sur les livres de la communauté des dits Maitres pour jouir des honneurs priviléges et franchises attribués à ladite maitrise; notre ordonnance ce jour rendue sur la ditte requeste. Portant avant faire droit que le suppliant ferait information de religion vie et miœurs: son information faite en conséquence ce dit jour, notre ordon-. nance de fait au pied d'ycelle de fait communiqué au Procureur du Roy de police ensemble ses conclusions — aussi ce jour, le tout considéré.
Nous doyen des Juges royaux de police à Rennes, faisant droit à la ditte requeste et conclusions du procureur du Roy avons décerné acte de la présence du dit Esprit LesBarriN le Jeune et de ce qu'après lui avoir fait lever la main et de lui le serment pris, et recu en qualité de Maitre Apoticaire de cette Ville et faux-bourgs il a promis et juré de se bien et fidélement comporter en la dite qualité, d'observer les statuts de la communauté et les arrets et réglements rendus sur yceux; en conséquence ordonné qu'il sera inscrit sur le livre de la Communauté des dits Maitres pour jouir des honneurs ‘priviléges et franchises attribués à la dite maitrise, parcequ'aussi il contribuera aux recctttes de la même communauté ainsi que de raison : fait et arresté en la Chambre du Conseil de l'Hotel de Ville à Rennes le huit mars mil sept cent soixante six. Signé sur la minute BERTIER Monsieur le Doyen.
Coût pour retirer copie du serment : :
à M. le doyen SIT à M. le Procureur du Roy HAUTE RSS d'a TuREreiTe LU TIONSS | requeste : ( PANE LUE papier de la minute et velin SET ALORS scellé TALONS:
Fotal 21 L. 2:s. payés par le Sieur LESBAUPIN le Jeune » (1).
Les statuts des apothicaires de Rennes proposent encore au candidat une épreuve pratique complémentaire qui doit s’insérer entre le second et le troisième examen. Elle paraît avoir pour but non seulement de vérifier la connaissance botanique de l’aspirant, épreuve classique que l’on rencontre un peu partout et à Marseille par exemple où les statuts (1574) précisent que l'examen des herbes se passe aux champs, mais aussi de donner l’occasion de la perception d’une somme de 200
() Arch. Départ. d’'Ille-et-Viluine. Série E. Papiers de la famille Lxs- BAUPIN.
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livres qui devrait permettre l'établissement et l'entretien d’un jardin botanique (il a été vu que ce projet n'avait été réalisé qu'à l'extrême fin du xvir° siècle) et permettait assurément de fournir aux autres besoins de la compagnie (article IX)
« Que FAspirant à la Maistrise avant que de subir son troisième examen sera obligé de prier les Muistres de le mener herboriser et reconnuistre les simples tant à la campagne qu'au jardin, que la Compagnie entretiendra à l'avenir pour l'instruction des Aspirans, pour l'établissement & entretien duquel jardin & pour fournir aux autres besoins de la compagnie lesdits aspirans seront tenus lors de la dispensation de leur chefsd'œuvres de mettre ès mains des Provosts en charge la somme de deux cent”livres. »
Pour assurer la régularité des examens, les proches parents des candidats se trouvent statuairement écartés du jury (article XI) =
« Ne pourront les Pères des aspirants, frères, oncles et autres leurs proches parans donner jour, ny chefs-d'œuvres ni avoir voix delibérative pour leur Kecepiion, & s'ils sont Provosts ils se demettront de leur charge pour en estre substitué d'autres par la Compagnie chez qui lesdits aspirans leurs parens puissent travailler à leurs chefs-d'œuvres. »
Les examens scientifiques paraissent avoir été à Rennes relativement difficiles. Après une ou plusieurs interrogations sur les généralités de la Pharmacie, quelquefois étaient proposées des explications de textes latins.
Il convenait d’être grammairien car le Codex de Paris était rédigé en latin et exigeait donc la connaissance de cette langue et même celle du grec.
Parmi les chefs-d’œuvre les plus fréquemment donnés pour les réceptions de Maîtres, se rencontrent « Sel de Prunel et Onguent de l’Albi blanc de Rhosis. . Régule d’Antimoine et Tablettes de Souphre. Emplâtre diapalme et Foye d’antimoine.
Emplâtre de Céruse et Aethiops minéral.
Embplâtre diapalme et cristal minéral, etc. »
A titre d'exemple, il a paru intéressant de reproduire une page du registre des délibérations de 1744 à 1791, faisant mention des examens passés par Fleury RECOURSÉ :
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« Séance du 26 Septembre +74 0e
« En l'assemblée des Mes Apoticaires de la ville & fauxbourgs de Rennes convoqués en là manière accoutumée, où étaient présents les Apothicaires soussignés, s'est présenté le sieur KFrEeurx Recoursé aspirant à la maitrise . de cette ville de Rennes lequel nous a représenté que pour des raisons et ufaires à lui survenu, il. n'a pu satisfaire à la délibération des 24 sepémbre 1744 concernant la présentation des drogues qui entre dans ses 3 chefs-d'œuvre à lui désignés. En conséquence il supplie MM. les Apoticaires soussignants de voir et examiner en présence de noble maistre Louis Serxoy docteur en médecine agrégé au Collège de cette ville et noble maistre Francois MoLtex les drogues simples qui doivent entrer dans la composition de 3 chef-d'œuvre à lui désignés par lasusdite délibération, après néanmoins qu'eiles auront été examinées en présence de Monsieur l’'AmiRar doyen, Monsieur Mouron et Mr pe rA RüEe Syndic en chärge pour ensuite le mélange du tout et la cuitte être faits le 3 du mois prochain en présence de MM. les docteurs en médecine et de la Communauté Assemblée ». EE
« Séance du 3 Octobre 1747 :
< In l’assemblée de M° Apoticaires de la ville et fauxbourgs de Rennes convoqués en la manière accoutumée, où étaient présents les Apothicaires soussignés, où étaient présents noble maitre Louis SERROY et François MouLIEN et les M° Apothicaires soussignants, s'est présenté le Sieur FLEURY Recoursé (?) disant qu’en exécution de la dernière délivération du 2.9.47 la Communauté avait admis les drogues par lui présentées et lui avait nommé des Commissaires pour la préparation et confection de ses chefd'œuvre en leur présence, à quoi il a vaqué tout ce jour que les précédents en présence des dits Commissaires et de toute la Communauté : desquels chef-d'œuvre, il a été pris une quantité qui a été ficelée cachetée et paraphée par ledit aspirant, le doyen et les 2 Syndies en charge, surtout que la Communauté à été .... de le renvoyer à huitaine, dix du présent mois d'Octobre, pour venir prendre lesdits chefs-d'œuvre et, en cas qu'ils soient : conformes aux règles du dit art de Pharmacie, il soit admis à jouir des prérogatives des dits Maitres. »
« Séance du 10 Octobre 1747 :
« En l'assemblée des M Apoticaires de la ville et fauxbourgs de Rennes convoqués en la manière accoutumée, où étaient présents les Apothicaires soussignés est comparu le Sieur Fleury RECOURSÉ ,... a requis les dits maitres de faire ouverture des 3 chefs-d'œuvre lui donnés, lesquels les ayant examinés, en présence de mes dits sieurs docteurs en médecine, les ont trouvé unanimement de bonne consistance et faits selon Îles règles de l’art en conséquence de quoi ledit Fleury REcoURsSÉ à été admis au nombre des Maîtres Apoticaires de cette ville pour jouir de tous les privi-
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lèges et prérogatives attachés à la dite maitrise, ayant au préalable prêté serment en pareil cas requis, » (1)
3) Réceptions extraordinaires. — Les fils de maîtres apothicaires se trouvent avantagés dans tous les statuts connus. Il en est ainsi à Rennes : examens, chefs-d'œuvre et frais sont réduits. Encore faut-il, naturellement, qu'il s'agisse d’un fils de maître rennais (article X)
« Que si l’aspirant à la Maistrise est fils de Maistre Apoticaire de ladite ville de Rennes, il ne sera tenu qu'à subir deux examens, faire deux chefs-Mœuvre & payer seulement la somme de cent livres pour les causes susdites sans que nul fils de Maistre d'aucune autre ville se puisse prévaloir dudit Privilège. »
Il peut arriver qu’une autorisation royale dispense un apothicaire des examens et force la corporation à admettre l’installation du nouveau confrère dans leur ville. Il en fut ainsi au début du xvrI° siècle à Rennes pour l’apothicaire François MARTIN.
Par lettres patentes d'Henri IV, du 27 Mai 1604, « octroyées en considération des services rendus au roi en faisant le voyage des Indes Orientales, il est permis à François MARTIN d’ouvrir boutique de pharmacien à Rennes, en Bretagne, et d'y exercer son art sans avoir à subir d'examen devant la corporation des maîtres-apothicaires de cette ville et sans avoir à faire de chef-d'œuvre ou à payer de droits d'entrée excessifs » (2).
Mais il n’est point souvent aussi aisé de pénétrer dans la corporation des apothicaires de Rennes. Témoin l'affaire Riou, le 17 Mai 1759. Riou doit passer un nouvel examen (3). Témoin encore la curieuse réception de Jean-Henri BUIS.
Le texte du registre des délibérations, à la date du 9 février 1787, relatif à la candidature de cet apothicaire mérite d’être reproduit (4) :
(1) Arch. Départ. d'Ille-et-Vilaine, Série E. Registre des délibérations, 1744-1791 (suite).
(2) Irissou (1.). Revue de la Société d'Histoire de la Pharmacie, n° 116, DA UT.
(3) Archives Nationales. Série F 12, 103!, f. 72, 17 mai 1759.
(4) Arch. Départ. d'Ille-et-Vilaine. Série E. Registre des délibérations.
« En l'assemblée des Maîtres Apothicaires de la Ville et fauxbourgs de Rennes, convoquée à la Manière accoustumée ou étoient présents les Apothicaires soussignés.
A été présenté par M.M. les Sindics en Exercice une Requeste présentée à.la Cour « par le Sieur Borser Remise aux syndics des Apothicaires le deux Février 1787 avec L’arrest de la Cour intervenu sur Ycelle », savoir, à Nos Seigneurs suplie-humblement le Sieur Jan Henry Buis pharmacien. Disant que né d'un père qui professait une des parties de la Médecine, il fut dès son bas âge destiné, à la pharmacie, au mois de Décembre Mil sept cent soixante douze, il fut mis en apprentissage chez le Sieur Ellie Rouparie Bourgeois et Maitre apothicaire à Périgueux, il y fit les deux années d'apprentissage et sa bonne conduite lui mérita un certificat avantageux du Sieur RouPaARIE., Depuis cet apprentissage, il a suivi son Etat chez les Meilleurs Maitres, Des principales villes du Royaume et en a reçu des certificats honorables.
Montpellier, Nîmes, Grenoble, Paris, Saint-Germain-Laye, Versailles, sont les villes dans lesquelles il à continué son Etat et il joint à la présente des Certificats des Maitres chez lesquels il a travaillé dans ces villes.
L'Hôpital Militaire de Lisle en Flandre a aussi été un des Lieux où il a suivi son Etat. Le Certificat de l'Etat Major de Médecine, en cet hôpital en fait une foy honorable pour le Suppliant.
En Mille Sept cent quatre vingt un, il vint à Rennes pour y remplir sa place d’apothicaire aide-major en Chef de l'Hôpital Militaire à laquelle il avait été nommé, il a exercé cette place à la satisfaction du Chirurgien- Major auquel il attache le certificat ainsi que sa commission du Sieur Commissaire DEPARTI.
Le Désir d'acquérir de nouvelles connaissances dans son Etat engagea le Suppliant à retourner à Paris pour y reprendre les Cours de Chimie d'Histoire naturelle et de Botanique qu'il avait déjà suivi par le passé; Des certificats et attestations des Maitres professeurs et démonstrateurs qu'il joint à la présente en font foy.
Enfin après des travaux et une exercice aussi assidû que continue le Suppliant est venu à Rennes et est entré chez le Sieur TUAL, Doyen des Maitres Apothicaires, auquel l'âge et les infirmités ne permettent plus un travail assidu et suivi depuis plus de deux ans il tient l'Etat et La Boutique Du Sieur Tuar, il sy est attiré la confiance des personnes qui le connaissent, il peut aussi se flatter que les visites des Médecins et des apothicaires, dans la Boutique qu'il conduit n’ont pû lui faire qu'honneur.
Le suppliant aspire maintenant à la Maitrise et desire se faire Recevoir, il a eu l'honneur de voir les maitres apothicaires dont il souhaite de venir confrère et il n'en a pas été rejetté mais un obstacle imprévu parait s'élever contre lui. La Communauté ne voulant pas prendre sur son compte de lever cet obstacle, Le Suppliant a recour à la Bienfaisance de la Cour. Il s’est élevé des soupçons sur la qualité du Sieur RoUPARIE chez lequel
Et
SATEES
le suppliant a pris les élements de pharmacie quoique le Sieur ROUPARIE se doit dit Maitre Apothicaire lors du Marché d'apprentissage du suppliant, quoique la ville de Périgueux dans laquelle le Sieur ROUPARIE exercait la pharmacie, soit une ville capitale, quoique les Consuls de cette ville, donnent dans leurs légalisations la qualité de Maîtres apothicaire au Sieur ROUPARIE, On croit qu'il n'y à point à Périgueux de maîtrise en pharmacie, que conséquemment le Sieur RoUPARIE n'étant pas Maître n'a pu faire un apprentis, puisque les statuts des apothicaires de Rennes ne reconnaissént d'autre apprentissage que celui fait chez un Maître.
En faisant part de cette difficulté au Suppliant, les Maitres Apothicaires de Rennes lui ont dit qu'ils se croient en comptant pour la lever, que La
- Cour dépositaire et Gardienne des Lois pourrait seule les interprêter et
dispenser d'une forme à laquelle on ne contrevient pas décemment. Il est constant que le traité d'apprentissage du Suppliant chez le Sieur ROUPARIE a été fait de bonne foye si le père du suppliant avait regardé cet apprentissage comme illusoire pour son fils, il n'aurait pas compté six cent livres au Sieur ROUPARIE, il est constant que le Sieur ROUPARIE comme ses confrères à Périgueux passent pour Maîtres apothicaires, la preuve s’en tire de sa qualité que lui donnent les Consuls de Périgueux dans la Légalisation au pied du Marché d'Apprentissage, il l'est également que le Sieur Rouparie est très instruit dans son art et capable de faire d'excellents Elèves, les Certificats ey joint des docteurs en Médecine de Périgueux en font foy; il s'est encore que lors de sa pasation du traité d’apprentissage Le suppliant et son père suivaient la foy publique en regardant le Sieur ROUPARIE comme Maitre apothicaire et qu'il y avait de leur part qu'une ignorance de fait très excusable.
D'ailleurs le suppliant ne s'est pas borné à l'apprentissage du S$Sieur ROUPARIE, il n'a pas continué d'apprendre et d'exercer sous ses leçons l’art de la pharmacie, il la depuis plus de douze années apprise sous les Meilleurs Maitres démonstrateurs des Villes principalles. Il la exercée dans les hôpitaux du Roy les plus fameux telle que celui de Lisle, il l'exerce maintenant et depuis plus de deux ans comme seul et a la satisfaction publique il est donc constant qu'il parait digne et capable d’aspirer à La Maitrise de Rennes et d'Estre admis aux Examens qui y conduisent le considère.
Qu'il vous plaise Nos Seigneurs, voir cy attachés seize pièces chiffrées
Tuaz, y ayant égard et a l'exposé valider en tant que besoin son apprentissage fait chez le Sieur, RouPaRIE à Périgueux permettre à la Commu-
* nauté des Maitres apothicaires de Rennes, en tout cas lui enjoindre de
recevoir le suppliant aux examens de Maitrise, lui donner chef-d'œuvre et le recevoir au nombre des Maîtres Apothicaires s'il est jugé capable; les autres formes indiquées pour les statuts, préalablement observées, joint les offres du suppliant de payer à la Communauté les sommes indiquées par les statuts et faire justice. Signé TUAL.
LAN
Arrest intervenu d’après la Requeste du Sr. Buïs.
Vu par la Cour la Requeste du Sieur Jean Henry Buis, Pharmacien tendante pour les causes y contenues à ce qu'il plut à la ditte Cour. Voir y attachées Seize pièces chiffrées Tuar, y ayant égard et à l'exposé ralider en tant que besoin son apprentissage fait chez le Sieur ROUPARIE à Périgueux permettre à la Communauté des Maitres Apothicaires de Rennes en tout cas lui enjoindre de recevoir le suppliant aux Examens
‘de Maitrise lui donner chef-d'œuvre et le recevoir au nombre des Maitres s'il est jugé capable. Les autres formes indiquées par les statuts préalablement observées joint les offres du suppliant de payer à la Communauté les sommes indiquées par les statuts. Laditte Requeste signée TuaLz Procureur et répondre, Du soit a montré au Procureur Général du Roy par . ordonnance de la Cour le 19 Janvier 1787. Conclusions dudit procureur Général du Roy au bas de la Ditte Requeste du même sur le oui le Raport à Mr DEGuERY Conseillé la Grande Chambre et tout considéré,
La Cour ordonne avant faire droit que la ditte Requeste sera communiquée à la Communauté des Maitres apothicaires de cette ville, pour donner leu: avis.
Dans 15° a passé acte le tout rapporté à la ditte cour estre sur les conclusions du Procureur Général du Roy statué ce qu'il sera vû appartenir fait em Parlement à Rennes le 22 janvier Mille sept cent quatre vingt sept duement passé aux droits du Roy, et signé ou délivré.
Burer Monsieur Le Greffier
pourquoi lesdits sindics requièrent que la Communauté délibère après avoir murement examiné les attestations et pièces représentées par le Sieur Buts, a l'honneur d'observer à la Cour.
1° — Que suivant l’article trois de leurs statuts, l’aspirant avant d’être admis aux Examens, doit faire preuve de l'exercice et service assidu qu'il aura continué chez les Maitres des Villes de ce Royaume, l’espace de dix ans précédents y compris le temps de son apprentissage et demeurer chez les Maitres de la Ville de Rennes faisant exercice du dit Art le temps et espace de deux ans.
2° — Que le Sieur Buis n’a nullement satisfait à l'article cy dessus que l'apprentissage chez un Maître Apothicaire pièce la plus essentielle, lui manque qu'il est d'usage qu'à Rennes l'apprentissage soit de trois années consécutives, que l'apprentissage du Sieur Buis n'est que de deux ans chez un apothicaire, qui n’est point reçu Maître dans aucune Communauté et que par conséquent n'a point faite preuve de capacité devant aucuns Maitres de l'Art que l'apprentissage du S$Sieur Buis est donc nul et ne peut être compté dans ses deux années d'exercice chez des Maitres.
3° — Que le Sieur Buis n’a point demeuré deux ans chez un Maitre apothicaire de Rennes faisant exercice du dit Art de pharmacie, qu’il est à sa connaissance de tout Le Monde que Mr Tuaz dont le Sr. Buis occupe
Mia”: ass
la boutique, est infirme depuis plus de deux ans, qu'il demeure chez Mr, son fils, que Mr, Tuar n'a point fait exercice dudit art de pharmacie depuis plus de deux ans, que le Sieur Buis ne demeure point depuis deux ans chez Mr. TUaL et que par conséquent il n'a pu en recevoir aucunes instructions. *
4° — Que le Sieur Buis n'a que trois ans sept mois d'exercice chez ces
Maîtres apothicaires comme on va le voir, A Montpellier chez Mr. PoUzIN environ une année, À Paris chez Mr. SEGUIN environ 4 mois, à St-Germain en Laye, chez Mr. Gros 2 mois, à Versailles chez Mr. MAURY 4 mois, A Paris chez Mr. Taxis deux mois, À Paris chez Mr, CauBEer 5 mois, à Paris suivant les Certificats de Messieurs FourcRoY, Josse et TAxIS un an, en tout trois uns sept mois d'exercices chez des Maitres.
5° — Que l'attestation de 14 mois chez la Vèuve Rouger de Nîmes, celle de + mois à l'hôpital de Lisle et celle de trois ans à l'Hôpital des Carmes à Rennes ne peuvent lui être comptées pour un exercice chez des Maîtres parce que ur Elève n'est pas censé apprendre chez une veuve où il estf seul et ne peut recevoir d'instruction de personne, parce que, un élève ne peut pas s'instruire dans un hôpital Militaire tel que celui de Rennes ou les Remèdes de Rennes sont envoiés tous préparés que l’apothicaire distribue seulement suivant les ordonnances du Médecin et du Chirurgien,
6° — 1jue suivant l'article 9 des statuts des Apothicaires de Rennes les Maitres ne peuvent prendre des Elèves qu'ils ne soient Grammerien, que le Sieur Buis suivant la datte de son extrait de Baptême ayant commencé son apprentissage a lage douze ans 6 mois, ils ne peuvent être grammairien à cet âge qu'il parait d'autant plus nécessaire qu'un Apothicaire soit Grammairien Latin que le Codex de Paris où sont prescrites toutes les formules de Médicaments qu'un Apothicaire doit tenir, est écritte en Latin.
7° — La Communauté des Apothicaires de Rennes entièrement soumises aux ordres de la Cour, croit que le Sieur Buis après un exercice de trois ans sept mois chez des Maitres sur dix années qu'Exigent les Statuts ne doit pas être admis aux Examens. La Cour toujours attentive à veiller à la Conservation et entière exécution des statuts la jugé ainsi, il y a quelques années contre un Apothicaire qui avait six à sept ans d'exercice chez des Maitres y compris un apprentissage en règle fait à Rennes; il ne demandait à la Cour dans sa Requête qu'à être exempté de 2 à 3 années qui manquaient à ses dix années d'exercice vu qu'il était établi et avait une pharmacie à son compte La Cour n'eñt aucunement égard à Sa Raison et Sa Requeste fut rejettée.
Et en effet la Profession et les fonctions de l’Apothicaire intéressent
essentiellement l'humanité qu'il n'est point d'Etat dans lequel on doive plus scrupuleusement faire choix des talents et de l'expérience des per-
RAA
sonnes destinées à l'exercice par considération. La Communauté des ADOthicaires de Rennes ne croit pas pouvoir admettre le Sieur Buis aux Examens et Chef d'Œuvres dans l’état où il se présente.
A Rennes le neuf février 1787.
AMIRAL. LESBAUPIN, MOUTON. EONDUVAL. HERPIN DE LA CROIX
Contrôlé à Rennes le 10 Février 1787 Reçu quinze sols MASBRY ».
_ Pour tourner la difficulté, Jean-Henry BUIS trouva comme seule solution de se faire recevoir à Paris pour la ville de Rennes, ce qui lui était légalement possible. Aussi peut-on lire dans les Registres conservés à la Faculté de Paris : (1)
A tous ceux que ces présentes lettres verront, Maître Edme Claude BourRu, Docteur Régent et Doyen de la faculté de Médecine en L'Univer- sité de Paris, Maître Benjamin Michel SoriEr. pe LA ROMILLAIS, Thomas LEVACHER DE LA FEUTRIE, docteurs regens professeurs de Pharmacie en la dite faculté et députés d'icelle, Joseph BATAILLE, Antoine SoLoMÉ, Louis Martin CHARLARD et Louis Jacques FRANÇOIS, prévôts en charge du Collège de Pharmacie de Paris, Salut, scavoir faisons que vu l'arrêt du Conseil du 7 Août 1787 et la requête à nous présentée le 7 Septembre de la présente année par Jean Henry Buis natif de la paroisse de St Martin près Périgueux, tendante à ce qu’il nous plaise recevoir le suppliant à faire preuve de capacité par devant nous, et l'admettre à la maîtrise s’il est jugé capable : vu l'extrait de baptême de la dite paroisse de St Martin par lequel il apport que le supliant est n6 dans la religion catholique, apostolique et Romaine, ensemble plusieurs certificats de différents maitres en Pharmacie, à Montpellier, à Paris, à St Germain, à Versailles, un autre certificat des premiers médecin, chirurgien et apothicaire, major de l'hopital militaire de l'Isle em Flandre, un brevet de Mr Cave (?) Baron DE LA Bouve, Commissaire au. département de Bretagne qui l'a nommé apothicaire major aide de l'hopital à Rennes, avec un certificat de travaux d'exercice au dit hopital, un autre d'exactitude aux cours de Collège de Pharmacie de Paris, enfin un autre de M.M. les médecins chargés de l'Inspection des pharmacies de Rennes qui attestent avoir toujours trouvé en bon ordre la pharmacie tenue par M. Buts, vu enfin la dite requête par laquelle ledit Jean Henry Buis demande à faire preuve par devant les doyen et professeurs de pharmacie et les prevots en charge du Collège des Apothicaires de Paris; ceci considéré, il nous plaise admettre le suppliant à faire le chef-d'œuvre qu’il nous plaira lui prescrire et luy accorder s'il est trouvé capable, toutes lettres et provisions nécessaires pour exercer la pharmacie dans la Ville de Rennes en Bretagne.
: ou Bibliothèque de la Faculté de Pharmacie de Paris : registre 24,
"1, (Re
A ces causes ledit Jean Henry Buis ayant requis notre jour et heure nous nous sommes assemblés, en la maison et laboratoire des maîtres du Collège de Pharmacie de Paris, sis rue de l'Arbalêtre faubourg St Marcel le T septembre; nous luy avons donné pour conducteur M. Pierre Gosse, maître en pharmacie de cette ville et luy avons assigné les opérations suivantes, le sirop de fleurs d'oranger, la confection Alkermes, l’emplâtre diapalme, l'eau de menthe composée et le sel de Glauber, et l'avons interrogé le même jour sur les différentes opérations de la Pharmacie.
Il donne satisfaction au jury et est reconnu capable d'exercer la pharmacie dans la Ville de Rennes. Il prête alors le serment accoutumé ».
4) Réception exceptionnelle au moment de la mise en application de la loi de germinal. — Enfin, une réception à Rennes a paru particulièrement intéressante à signaler. C’est celle de Louis (Alexandre) qui a lieu au moment de la mise en application de la loi de germinal, le 10 floréal, an XI.
Il a semblé utile de reproduire, ci-dessous, in extenso, les pièces officielles lui conférant l'autorisation d'exercer sans nouvel examen (1).
« La qualité de pharmacien est bien acquise au Citoyen Louis et il n’est point dans le cas de recommencer des examens par les jurys de la loi du 21 germinal.
LIBERTE | EGALITE Rennes, le 11 floréal an 11 de la République francaise une et indivisible
Le Préfet du département d'Ille et Vilaine
Exercice au Ministre de l'Intérieur de la pharmacie Citoyen Ministre, 3° Don J'ai l'honneur de vous adresser une Expédition de l'arrêté que j'ai pris pour autoriser le Cen Louts à exercer la pharmale 20 fi. cie à Rennes, il s'était présenté, dès le 25 nivôse, il a été 1061 examiné, suivant les anciens Statuts de la ville de Rennes, 4 Bau par un Medecin et 4 pharmaciens des plus instruits, il a fait
toutes les préparations pharmaceutiques exigées, et le procès verbal du 7 ventose, terminé, le 23 Germinal, a constaté sa capacité, il a affermé une Maison, d'après ce résultat avanta- ‘geux.
(1) Archives Nationales. F8, 160.
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Dans cette circonstance, la loi du 21 Germinal a été rendue, elle n’est pas encore parvenue; Mais elle est obligatoire, depuis le 26 Germinal, d’après celle du 14 ventose, Maïs elle ne peut être exécutée qu’en l’an 12, époque où seront établis les jurys d'examen. |
J'ai pensé qu'il serait injuste de ne pas l'admettre, d'après le succès de toutes les épreuves qu'il avait subies, suivant les anciens Reglemens qui existaient encore à cette époque, et je l'ai autorisé à exercer, comme ceux qui étaient reçus antérieurement à la Loi du 21 Germinal.
Ê Salut et Respect MOUNIER ».
. æ Département d'Ille et Vilaine LIBERTE ; EGALITE République Française
Extrait du Registre des Arrêtés du Préfet du Département d'Ille et Vilaine
Exercice Le Préfet du Département d'Ille et Vilaine de la à pharmacie Vu l'arrêté du 14 pluviose d®, portant nomination des Mede-
cins et pharmaciens, pour examiner le Cen Louis qui se propose d'exercer la pharmacie à Rennes.
Vu le procès verbal rapporté en ventose et germinal par les Medecins et pharmaciens qui ont procédé à cet examen duquel «il résulte que le Cen Louis a travaillé à St Malô, Lorient et Paris, dans les hopitaux de la marine et sur les vaisseaux, et qu'il a 10 années et un mois d'étude, et qu'après les épreuves des examens et de la confection des 4 préparations, les examinateurs ont été d'avis qu'il était capable d'exercer la pharmacie.
Vu le décrêt du 14 avril 1791, portant qu'il ne pourrait être délivré de patente pour la préparation, vente et distribution des drogues et Médicamens qu'à ceux étaient ou pourraient être reçus pour l'exercice de la pharmacie, suivant les Statuts et Reglemens, concernant cette profession.
Considérant que le Cen Alexandre Louis a présenté sa pétition pour être recu dès le 25 nivose:; qu'elle a été admise, et que ses examinateurs ont été nommés le 4 pluviose; qu'il a subi les examens dans le courant de ventose et avant le 21 Germinal, et qu'il s'est ainsi mis dans le cas d'être reçu pharmacien, antérieurement à la Loi du 21 germinal.
Considérant d'ailleurs que cette Loi du 21 germinal exige pour l'examen et la réception les jurys qui doivent être établis
A AT
dans chaque Département pour la reception des Officiers de santé, d'après L'art. 16 de la loi du 19 ventose an 11; que ce jury n'est point encore formé,
Arrête que le Citoyen Alexandre Louis ayant rempli, avant la Loi du 21 Germinal, les conditions qu'exigenient les anciens Statuts et Reglemens de Rennes, est autorisé à exercer la pharmacie dans cette commune ct qu'il lui sera délivré une patente en cette qualité.
Signé MOoUNIER Pour Expedition MOoUNIER
Pour Le chef du bureau de police administrative le préfet pour le Secrétaire Général absent -
signature illisible a
Le M. de l'Intérieur 22 Thermidor an II n° 1061 au préfet du département d'Ille et Vilaine à Rennes
Exécution Dh la lo! Il résulte des articles 20 et 29 de la loi du 21 Germinal,
du 21 cit. p° que tous les modes de réception en usage pour les pharmacicns dans les divers départemens ont coutume d'être valables jusqu'à la publication de cette loi. Je ne puis donc qu’approuver L'arreté que vous avez pris pour autoriser le Cit. Louis à exercer la pharmacie à Rennes puisqu'il est porteur d'un titre légal ».
germinal
5) Réceptions à Rennes de maîtres, pour d’autres villes. M. Bernard LEMARIÉ dans sa récente et importante thèse sur l'Histoire de la Pharmacie dans la Bretagne Septentrionale a signalé la réception d’un certain nombre de maîtres à Rennes, devant ensuite aller exercer leur art en d’autres villes de Bretagne.
Il a reproduit, d’après les Archives d'Ille-et-Vilaine (Registre des Apothicaires de Rennes) le texte de la « Réception devant les maîtres apothicaires de Rennes du sieur Georges LE POULLIQUEN, pour exercer l’art de la pharmacie à Guingamp » (1). Elle eut lieu le 11 décembre 1749.
Le cas curieux de BÉATRIX a également été mis en valeur par M. LEMARIÉ. BÉATRIX, reçu pharmacien à Vire le 24 prai-
(4) LemaRIÉ (Bernard), Contribution à l'Histoire de la pharmacie dans la Bretagne septentrionale. Rennes, 1946, p. 26-27.
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rial, an V (22 juin 1797), dut, pour s'installer à Saint-Malô, se faire recevoir à nouveau à Rennes. Un arrêté le contraignit ‘a passer l'examen. Huit mois après, il présentait à l’enregistrement de l'Administration municipale de Saint-Malô une copie de son examen, signée des pharmaciens HERPIN et Pos- SELIN « pharmaciens en chef », ainsi que du médecin BLIN (1). Les pharmaciens concurrents de Saint-Malô voulurent même, par la suite et d’ailleurs sans succès, demander à BÉATRIX de passer un nouvel examen devant eux et de fermer provisoirement boutique.
Enfin, dans sa liste chronologique des apothicaires (2) M. LEMARIÉ signale les’noms de :
TABOUREL (Hyppolite-Marie), recu à Rennes, le 10 décembre 1791, pour Antrain.
GÉRARD (Guillaume), natif de Dinan, âgé de cinquante-sept ans, recu pharmacien le 6 mai 1774 à Rennes, pour Dinan.
LECONTE DE LISLE (Charles-Marie), natif d'Avranches, âgé de trente-cinq ans, reçu pharmacien le 23 octobre 1787 à Rennes, pour Dinan.
ROBERT (Thomas), natif de Dinan, âgé de soixante ans, reçu pharmacien en l’année 1766 à Rennes pour
DELORE (fils), reçu à Rennes le 17 novembre 1791, pour Dol.
LAISNÉ (Augustin), recu à Rennes le 3 avril 1786 pour Fougères. R
LENOIR (Guillaume-Ollivier), ou LENOIR père, recu à Rennes le 31 mars 1762 pour Fougères.
PETEL (Pierre), reçu à Rennes le 19 juin 1760 pour Fougères.
FERRARY (Thomas), natif de Saint-Brieuc, âgé de cinquante -
ans, reçu pharmacien le 2 août 1755 à Rennes, pour Saint-Brieuc.
(1) Zbid., D: 30-32; (2) Ibid., p. 123-129,
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Pour Saint-Brieuc également, BESNIER (Théodore), natif de Martigné, âgé de quarante-cinq ans, est recu pharmacien le 15 février 1786 à Rennes. A titre d'exemple, il a paru intéressant de citer le compte rendu inédit de cette EPREAE par les apothicaires rennais (1) :
€ En l'assemblée des maitres apothicaires de la ville et faux-bourgs de Rennes, convoquée à la manière accoutumée où étaient présents M.M. Ange François Jean LE GAUDU DE CHEr pu Bois docteur en médecine et les apothicaires soussignés a comparu le sieur Théodore Anne Marie PBESNIER natif de la paroisse de Mastiguer Gerchaux evesché de Rennes aspirant à la maitrise en pharmacie pour la ville de St Brieuc qui nous « requis d'examiner son brevet d'apprentissage et certificat d'exercice lesquels exAminés ont été trouvés conformes aux statuts et ayant de suitte procédé à son examen sur la généralité du dit art de pharmacie, il°a été trouvé avoir répondu à suffir. La communauté lui à donné pour chef d'œuvre le sel de seignette et l'onguent basilicum et la renvoyé à mercredi prochain pour nous présenter lesdits chefs d'œuvres à Rennes le 13 février 1786.
DE LA RüE LESBAUPIN Decner DU Bois Doct. en med, HERPIN DE LA CROIX EONDUVALLE DUuPLESsSIX MOUTON « x
« En l'assemblée des M'S apothicaires de la ville et faux-bourgs de Rennes, convoquée de la manière accoutumée où étaient présens M.M. Ange François Jean LE GAUDU DE CHEF DU Bors docteur en medecine et agrégé au Collège des médecins de Rennes et les apothicaires soussignés a comparu le sieur Théodore Anne Marie BESNIER natif de la paroisse de Matigué Gerchaux evesché de Rennes, aspirant à la maitrise en pharmacie pour la ville de St Brieux lequel nous a presenté les deux chefs d'œuvre à lui désignés par la communauté lesquels chefs d'œuvre examinés ont été trouvés bons et parfaits en foy de quoi nous le recevons maitre apothicaire pour la ville de St Brieuc et autres dépendances de nottre ressort exxcepté la ville de Rennes, pour jouit des privilèges attachés à la ditte maitrise et après avoir presté le serment en pareil cas requis devant les juges du lieu où il s'établira,
A Rennes le 15 février 1796.
Théodore BESNIER DE LA RüE De cer pu Bois Doct. M. HERPIN DE LA CROIX EONDUVALLE LESBEAUPIN DorRY »,
Deux autres documents inédits, relatifs à cette question, ont été encore rencontrés.
(1) Archives Départementales d'Ille-et-Vilaine. Série E. Registre des délibérations des apothicaires.
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Il s’agit d’abord de la réception de François LEBEAUPIN pour exercer à Belle-Ille (1) :
Réunion du 10 juin 1T47T « dans le moment s'est présenté l’un des Maitres après la présente délibération nommé François LEBEAUPIN pour remplirsles fonctions d’'Apoticaire à Belle Isle, sur quoy la communauté délibérant l’a admis de préférence au sieur AMIRAL fils à Rennes
signé : R. RECOURSÉ DE rA RUE LES: BEAUPIN CHENILLARD TuaAL. »
Et c’est ensuite une lettre envoyée aux maîtres apothicaires de Rennes (2) :
« des Sieurs Guilläume DEGERAUX Sr DE LOUVARDIÈRE et Joseph Sébastien BAILLÉ, fils de Julien BaIzLÉ Me Apoticaire à Rennes.
Apoticaires à Chateaubriand où ils exercent depuis 14 ans et ont donné des preuves de leurs suffisance et capacité, demandent aux Apoticaires de Rennes, qu'ils veuillent bien « leur désigner pour subir examain et faire chef d'œuvre, et cela en bref délay, attendu la nécessité où ils sont de soigner les malades qu'ils ont à traiter en la ville et aux environs de Chateaubriand ».
(1) Archives d'Ille-et-Vilaine. Série E. Registre des apothicaires. (2) Non datée,
L'OFFICINE
1) La boutique et le logement. — Au Moyen âge seulement, il est possible de rencontrer un groupement presque rigoureux de ceux qui exercent une même profession dans un même quartier, parfois dans une même rue. Mais si Rennes eut, comme les autres villes, ses rues de la Parcheminerie, de la Cordonnerie, aux Foulons…., il ne se trouva point de rue de l’Apothicairerie et les renseignements rencontrés sur les apothicaires à Rennes avant le xvII‘ siècle sont trop imprécis pour qu'il soit possible de localiser vraiment la corporation.
Dès le xvI° siècle en effet, à mesure que la ville s'étend, la distribution topographique des métiers perd de sa rigueur. Il semble seulement possible d'affirmer qu’à Rennes, comme d’ailleurs dans presque toutes les grandes villes de France, les officines se trouvent groupées dans des quartiers privilégiés au point de vue commercial. Les quelques adresses conservées signalent l’existence d’apothicaires rue du Puits du Mesnil (ou de la Draperie), proche de la Place du Palais, rue Dauphine (actuellement rue Lafayette), place Sainte-Anne, rue Royale, ete. ;
Selon le Rapport sur la situation des maîtres des divers] métiers rennais, dressé par l’Intendant en 1755, ces métiers en jurande, d’apothicaires et de chirurgiens, qui possèdent l’un et l’autre 12 maîtres, sont relativement prospères, ces maîtres
. sont en général aisés, ce qui est loin d’être le cas pour le plus
grand nombre des autres corporations.
HR PUES
M. REBILLON, dans ses Recherches sur les Anciennes corporations ouvrières et marchandes de la Ville de Rennes, estime (1) que, au xvirr° siècle, « Les métiers dont l'exercice exige des connaissances spéciales ou l’apport d’un certain capital et parfois les deux ensemble, tels que ceux de libraire, d’imprimeur, d’orfèvre, de chirurgien, d’apothicaire, sont encore de ceux qui assuraient quelque fortune à leurs maîtres ».
La succession de l’apothicaire René LESBAUPIN (1° octobre 1768 — 29 avril 1769) indique d’ailleurs une certaine aisance chez ce maître. Cinq ventes aux enchères furent nécessaires pour régler la succession de ce noble homme :
Il y eut une Première Vente à 2.000 livres le 1” octobre 1768 par Maître Dorvo. Les affiches avaient été apposées le 24 septembre
Deuxième vente et adjudication AU Dessus de 4.000 Livres le 19 Novembre 1768 à Rennes à 10 heures du matin par Maître OLIVIER. Les affiches avaient été appostes à divers endroits de Rennes le 12 novembre 1768. L'enchère passa à 4500 Livres mais ce fut Brpon substitut de Maître MAUGE qui mit les 500 Livres,
Il y éut donc une TROISIÈME MISE EN VENTE le 3 décembre 1768 par Maître Maur à 49500 Livres. Les affiches furent apposées le 26 novembre.
Le 17 Décembre 1768 il y eut une QUATRIÈME VENTE par Maître PARCHE-
MINIER à 7.800 Livres. Affiches apposées le 10 Décembre.
De nouvelles affiches furent apposées le 22 Avril 1769 pour la mise en vente pour la CINQUIÈME rois, le 29 Avril 1769 par Maître PARCHEMINIER à 7.800 Livres.
C'est à cette vente que la boutique et dépendances ont ‘été enfin vendues à Madame Olive ROUXEL veuve LECONTE pour là somme de 8.110 Livres plus les frais (2). s
La prospérité de la famille LESBAUPIN fut de courte durée, puisque dix ans plus tard Esprit LESBAUPIN se trouvera en prison pour dettes.
Aucune description d’apothicairerie rennaise n’a été rencontrée, mais les papiers conservés à l’occasion de ce procès
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pour dettes permettent de connaître assez précisément les biens de l’apothicaire Esprit LESBAUPIN :
Le 7 octobre 1776 par devant Notaire, LESBAUPIN et sa Femme reconnaissent devoir solidairement à Ecuyer Jean François Da Cosra fils négociant à Rennes près la place du Champ Jacquet pour vente et livraison de marchandises la somme de 10.000 L. qu'ils s'engagent à payer au furet-à-mesure de leurs disponibilités sous un an à défaut de quoi ils seront contraints d'hypothéquer tous leurs biens meubles et immeubles présents et à venir sans préjudice de la contrainte par corps contre LESBAUPIN selon les ordonnances et coutumes de ce pays comme pour fait de marchand à marchand,
Coût de la présente : 71 L. 8s.
Le 4 Février 1777, par un billet passé devant le Notaire du Roy, LeEs- BAUPIN reconnaît devoir à M. Jacques Joseph PLAINE, Procureur au Présidial, la somme de 738 L. et s'engage à les lui rendre dans un délai de 8 jours. PLAINE donne reçu sur ce même billet successivement de 50 L. puis 38 L. puis 60 L. 3
Le 10 Décembre 1779, Da CostrA rend à LESBAUPIN l'acte du 7 Octobre 1776 reconnaissant avoir été payé des 10.000 L. et de tout ce qui pouvait en outre lui être dû et se déclarant satisfait de toutes les affaires faites avec LESBAUPIN.
En 1781, il paie à sa sœur et à sa belle-sœur chacune 24 IL. sur un héritage leur revenant. |
LESBAUPIN est cependant criblé de dettes, ses créanciers le poursuivent mais il serait encore arrivé à un arrangement si deux d’entre eux, les Sieurs GAUDIN et GUISSART n'avaient rien voulu entendre, ce qui le conduit en prison.
Dix-huit créanciers difficiles ont pu être payés, les autres plus accommodants voulant bien être payés en dix ans.
En 1785, c'est dans ce sens que LESBAUPIN supplie de sa prison humblement Nos Seigneurs de Parlement pour obtenir sa libération et lui permettre de tenir ses engagements, et faire homologuer le traité passé avec ses créanciers.
€ 30 Mars 1785.
Etât du Billan que présente à MM. ses créanciers le Sieur Esprit LESBAUPIN Marchand Maitre Apoticaire à Rennes.
Dans sa cuisine sont autant qu'il peut se le rappeler les effets cyaprès
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sans en savoir le prix,
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Dans la salle à manger sont également autant qu’il peut se rappeler 4 Une montre et divers objets servant de garniture de cheminée. 130 L.
: Des chenets, une pelle et des pinces qui appartiennent au: Sieur VOITEL.
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Je qu'il y a d’argenterie et quelques couteaux à manche d'argent. Le poids fera la règle du prix. ;
Dans l'arrière-boutique
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Les hardes, linge et autres effets du Sieur LESBAUPIN, se trouveront tels que le tout existait lorsqu'il a été arrêté chez lui. Toutes les marchandises, outils, ustensiles, remèdes et vases de la boutique existent également tant dans ladite boutique que dans le Laboratoire et le jardin
dont jouissait le Sieur LEsBAUPIN telles qu'elles étaient à l'instant de Ja saisie de sa personne et son absence ne lui permet pas d'en faire le détail.
Dans la mansarde il existe un lit et une chaise.
Dans la cave :
il existait quatre barriques de cidre non entammées, et du vin dans
le même cas. Les marchands s'en sont resaissis du consentement du
Sieur LESBAUPIN, depuis sa détention parceque ces objets n'étaient
pas payés.
Il existe dans ladite cave une barrique de cidre entammée, des bou-
teilles de sirop purgatif et autres remèdes et quelques vieux futs. Dans le grenier quelques fagots.
Le Sieur LESBAUPIN étant détenu ne peut autrement circonstancier ses effets, mais ses créanciers trouveront tout ce qui existait. Il ne peut également détailler ses crédits. Ils sont portés sur son livre et il lui est impossible d'en faire l’articulement de sorte qu'il ne peut pour l'instant faire la balance de son actif et de son passif,
DETTES (suit la liste de diverses personnes) … au total pour . . 24.300 L. plus quelques petites notes de Tailleur, Vitrier et Perruquier : sans savoir combien. » ,
Sa maladie et sa détention ne lui permettent pas de s'expliquer davantage, mais aussitôt qu'il aura sa liberté il procomptera et sera dans le cas de rendre un compte plus exact,
Quoiqu'il en soit le seul moyen qu'il ait de recouvrer sa liberté est de faire abandon à MM. ses Créanciers de tout ce qu’il possède. C'est ce qu’il déclare faire par le présent et il observe que cet événement facheux ne serait point arrivé sans les contraintes des Sieurs GAUDIN et CUISSART qui le mettent dans l'impossibilité de faire face à ses engagements.
Rennes, le 30 mars 1785 ».
De
Enfin libéré, LESBAUPIN voit ses affaires s'améliorer peu à peu.
LESBAUPIN loue au Sieur GATARD pour une durée de neuf années à courir de la Saint Jean Baptiste 1780 à la Saint Jean Baptiste 1794 pour une somme de 350 livres par an payable moitié à Noël moitié à la Saint Jean-Baptiste :
une boutique située rue Royale qu’occupe actuellement le Sieur AUDRAN) fils libraire et imprimeur,
une soupente ou entrepôt dans l’enfoncement de la boutique,
une salle au derrière avec cheminée boisée,
la plus grande portion de la cave dessous la boutique
et une mansarde au quatrième étage au-dessus de la susdite salle et ayant le jour sur la cour de la susdite maison.
Mais à la Saint Jean 1788, le bail est résilé avec le nouveau propriétaire HAMART DE LA CHAPELLE. Ce dernier tient LESBAU- PIN quitte de ses deux premières années de bail à cause des fournitures qu'il a faites à son beau-frère M. PATARD et à luimême. Mais LESBAUPIN doit encore sur le dernier terme échu à Noël 1787 une somme de 74 livres 17 sols plus les réparations.
LESBAUPIN paie également pour deux chambres basses qu’il occupe rue Dauphine dans la cour d’une maison appartenant à la Paroisse Saint Germain 60 livres par an au trésorier de ladite Paroisse (de 1775 à 1779).
En 1788, il loue aussi un jardin et une chambre pour 90 livres par an (1).
2) Matériel pour la conservation des drogues. — Deux importantes manufactures de faïenceries furent fondées à Rennes au milieu du xvin: siècle. Celle du Pavé Saint-Laurent, la plus importante, fondée en 1748, prit un grand essor après 1778 entre les mains de JOLLIVET et de son gendre Philippe
(1) Arch. Départ. @Ille-et-Vilaine. Série E. Famille LESBAUPIN, 1776- 1785, p. 102-107.
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BINET. La manufacture de la rue Hue, créée en 1749, rencontra de nombreuses difficultés et cessa toute fabrication en 1790.
Mais déjà avant le xvur° siècle, se fabriquaient des faïences à Rennes et notamment des faïences pharmaceutiques.
Dans l'ouvrage de Lucien DECOMBE sur les anciennes fañences rennaîises (1) il a paru intéressant de relever la description de quelques pièces figurant au musée archéologique de Rennes
VASES DE! PHARMACIE cylindriques dits € CANONS » décorés d'une guirlande bleue chatironnée de violet destinée à encadrer l'inscription indiquant la nature Gu contenu. Hauteur 0,30. Diam. 0,23.
BOUTEILLE DE PHARMACIE à panse aplatie et à petites anses latérales décorée de guirlandes et de feuillages. Goulot à pas de vis. Inscription en violet de manganèse : d'un côté EAU DE Lis; de Fautre la date 1736. Hauteur 0,22.
Deux POTS A ONGUENT en forme d'urne à base renflée reposant sur un pied.
Dans un cartouche formé de deux branches à feuillage bleu et à fruits jaunes, l'inscription HOPITAL à |
GÉNÉRAL Hauteur O m. 115
VASE DE PHARMACIE dit CHEVRETTE provenant de l'apothicairerie de l’ancien Hôpital -St-Yves de Rennes. Sur l'épaulement de la panse, d'un côté une anse, Gu côté opposé, un goulot d'expansion. Sur la panse dans une guirlande bleue, cette inscription en lettres de même couleur
St Yues O1 Hyÿperici Hauteur O m. 215
Autre CHEVRETTE du même genre avee inscription
S Longuae uitae Hauteur Q m. 215
VASE DE PHARMACIE Sans goulot d'expansion et. sans anse. Le col manque à l’intérieur d'une guirlande de laurier, l'inscription St Yues Aq.
Bardan Hauteur 0 m, 17 Autre VASE DE PHARMACIE. Même décor. Inscription St Yues Aq.
Vulner Hauteur O0 m. 16
)ECC n} 1 à nÿ p 1@ Te >pT q Ne) CPR (1) Decomge (Lucien). Les anciennes faïenceries rennaises. Rennes, 1900.
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VASE DE PHARMACIE Sans anse, en forme d'urne:; le corps déprimé au milieu; gorge, à l'orifice, Pour décor, un grand cartouche formé de branches bleues avec deux légères touches de jaune, Inscription en noir :
Ægyptiac :
Sous cette inscription, deux flèches en sautoir; la pointe en bas, liées par un nœud de ruban jaune Hauteur 0 m,. 225
CHEVREITE à anse et à goulot d'expansion, Anse jumelée, bifurquée, en tortillons à ses points d'attache. Sur la panse à l'intérieur d’un cartouche formé d'une guirlande bleue, avec deux légères touches de jaune, cette inscription en violet de manganèse : 3
Nymphaeae Au-dessous deux flèches en sautoir. Hauteur 0 m. 235
CHEVRETTE même forme et même décor. Inscription : o S Flor. Perfic. Ï Au-dessous deux flèches en sautoir. Hauteur 0 m. 24.
Dans une communication faite à Ia Société Archéologique d’Ille-et- Vilaine (9 juin 1896), nous avons attiré l'attention sur ces deux flèches en sautoir, et nods sommes demandé si ces flèches déjà remarquées sur quelques récipients provenant des officines du xvrr siècle n'auraient pas une signification particulière et ne serviraient pas à désigner les onguents, sirops, où préparations quelconques usités alors dans le traitement, maladies dont la nature et la cause semblent suffisamment indiquées par cet
attribut du jeune et dangereux dieu Eros, Cette allusion semble: d'ailleurs
assez dans le goût du xvirre siècle,
CHEvRErrTE même décor, Anse uni et goulot d'expansion. Pas d'inscription dans le cartouche, Hauteur O0 m. 215
VASE DE PHARMACIE en forme d'urne, sans anse, cartouche formé de deux guirlandes bleues avec une fleur et des fruits jaunes. Inscription
V. AITHEA Hauteur O0 m
VASE DE PHARMACIE plus petit en forme d'urne sans anse, Cartouche formé de deux branches bleues avec deux fleurs jaunes, Inscription en violet C
Rosar, Rub. Hauteur O0 m, 17
Por DE PHARMACIE de forme cylindrique avec bourrelet au-dessous de l'orifice. Cartouche formé de deux branches bleues d'une facturé très lachée, Inscription PILULES
DE RUDINS Hauteur 0 m. 135
GRANIŸ VASE DE PHARMACIE en forme d'urne à deux anses. Décor composé de fleurs bleues et d'un cartouche formé d'une draperie bleue, frangée de jaune foncé, suspendue par un ruban que soutiennent deux amours
STORES
aux ‘iles bleues et à la chevelure jaune. Chacune des anses représente deux couleuvres entrelacées, dont l’une vient de chaque .côté du vase happer une grenouille en relief. Dans le cartouche, inscription en violet de manganèse très clair THE RIA CA Hauteur 0 m. 42 (1)
Cette pièce est attribuée à la première période des faïenceries rennaises dite « période italienne » fin xvi° siècle, début xvrr° siècle.
D'autre part, le prix demandé au xvirr siècle pour des pots ordinaires par des faïenceries rennaises est connu. En effet dans un état des marchandises de la Manufacture de fayence du Pavé St-Lauret à Rennes, vendues à la Demoiselle Le PENNEC (marchande de détail qui tenait boutique, à Rennes) par le Sieur BAyoz alors directeur de cette manufacture, on peut relever les prix suivants
2HASTANUSLDOMMATNELSÈ. Me Re ece RAR LTRSPONNE LS DOMMATIELES NE RNA DE EE OR NN A 9.8.
(les pièces en question étaient en blanc non décorées)
Pour éviter les erreurs, les apothicaires avaient coutume de coller sur les fioles et les pots remis au client des étiquettes manuscrites indiquant le nom du médicament. Au xvIr° siècle, et sans doute sous l'influence des spécialistes, comme le suppose M. BOUvET, l’étiquette se transforma, elle s’orna de gravures dont certaines sont fort belles.
Louis DUPARC, apothicaire à Rennes, ne s’adressa-t-il point au célèbre dessinateur Augustin de SAINT-AUBIN pour la confection de ses étiquettes (2) ?
3) Marchandises en Magasin. — Les pharmacopées éditées en France, depuis le xvI° siècle, constituent bien souvent de véritables listes officielles des médicaments que les apothicaires doivent posséder dans leurs officines. Ce n'est pas ici le lieu de dresser un tableau de ce genre, mais, par contre, diverses factures adressées à LESBAUPIN, l’apothicaire malheureux
(1) Cette dernière pièce est à décor polychrome. Toutes les précédentes sont soit à décor monochrome bleu, soit à décor où domine le bleu.
(2) BocHer (Emmanuel). Catalogue descriptif et raisonné des estampes composant l'œuvre gravé d'Augustin de Saint-Aubin. Paris, 1879, n° 451, p. 141. |
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qui sortait de prison pour dettes en 1785, par ses fournisseurs habituels, ont paru offrir un intérêt tout particulier dans une étude de la pharmacie rennaise.
chimiques et les plantes,
BErzoc & Fils Ainé à Nantes pour : ? »
galéniques ».
DUMONT l'AINÉ à Nantes pour l'eau de vie, le vin, les citrons.
On y voit (1) qu'il se fournissait habituellement chez : « LENoiR & QUEBRIAC pour le sucre, le café, le vin.
RECULON CLAIRVILIE marchand droguiste à Rennes pour les produits
BeurTiEeR marchand droguiste à Nantes pour les produits chimiques et
A titre d'exemple, il a semblé utile de reproduire cette Fac-
ture de Dumont l’Ainé à Nantes à LESBAUPIN en date du 15 mars 1787 :
PA
plus à l'adresse de Mr. Bousé Inspecteur des Lotteries.
N° 2 Un tiercon d'eau-de-vie jaugeant 22 pintes 1/2 OR EN TA RIRE 7 722 du dore der 66 Plus à l'adresse de M. PEAY procureur au présidial N° 3 Un tierçon d'eau-de-vie jaugeant 20 pintes
« Doit Monsieur LE Baupix Marchand Apoticaire à Rennes à DUMONT
l’Ainé distillateur à Nantes L. ........ pour les Mdses suivantes expédiées pour son compte et suivant scs ordres par la charette de LE GUET Savoir . N° 1 Un tiercon d'eau-de-vie à son adresse jaugeant 20 pintes à 8 L. 5 s. la pinte :....... 65 N° 5 Un panier contenant 50 bouteilles de vin de DNA Re D TELUS At sue Cia cou: 55 N° 4 Un panier contenant 124 livres de sucre en DA CES UE 2. attente 99 N° 6 & 7 Deux stagnons Esprit-de-vin contenant ensemble 62 pintes à 25 s. la pinte ...... 77
SARA RES
Frais | è Pour les 3 tiercons rebatage plaque etc. ........ IGTLEMPRS Pour les 2 paniers à sucre et à vin ........:..... 6 I. Acquit du bureau des devoirs ........:.:-+....... JELESNS
Les deux stagons à esprit de vin et les deux caisses à rendre pour mémoire. A59 11618 0
Plus expédié à Mr. Le BAUPIN pour mon compte sous la marque G. D. par la même voiture de LEGUET 12 caisses citrons d'Italie à 24 L. la caisse .... 288 L.
| 7ATOLLMCISLGCUE Je redois 308 L. 12 s. 6 d. »
La lettre ci-dessous est jointe à la facture
« (Nantes, le 15 mars 1787, Monsieur,
Suivant J'honneur de vos ordres, je vous donne avis que j'ai chargé ce jour sur la ‘charette de LEGUET de cette ville les articles portés dans votre demande dont je vous remets facture d'autre part montant à L. 55 dont il vous plaira me donner crédit. Vous aurez la complaisance de prévenir M. Bourg inspecteur général et M. PEay procureur à qui j'ay adressé chacun un tierçcon d'eau-de-vile pour votre compte sous les marques stipulées en la facture. Je vous ai chargé aussi deux stagnons d'esprit devin pour l’eau de fleurs d'oranges:; à la réception vous m'obligerez de me faire le renvoy de ces stagnons pleins de fleurs de violettes épluchées comme nous en sommes convenus.
Je vous ai aussi chargé pour mon compte 12 caisses de citrons d'Italie belle qualité pour la garde tachez de m'en deffaire avec avantage RUE l’arrivée, et je vous en expédiray d'autres sitot avis de la vente.
Je vous souhaite bien de la réussite et une prompte vente, en attendant de vos chères nouvelles,
J'ay l'honneur d'être bien sincérement Monsieur, votre très humble
et très obéissant serviteur DUMONT l’ainé ».
Enfin, grâce à une demande de médicaments par un ami de LESBAUPIN, l’archiviste LAVÉANT, quelques prix, à la date du 18 septembre 1787, ont été relevés
Le 18 septembre 1787, le nommé LAVÉANT, archiviste au. Château de Lozier, écrit à LESBAUPIN :
CE 7 PPS RTS
sun ON es « Une personne m'a chargé de te demander combien tu veux prendre < la livre de manne (prix indiqué en face par LESBAUPIN) ........ 8 I. « la livre de tamarin x A CO PE TR Aro re 1 I. 16 « la 1/2 livre de séné € D rats se 1 L, 15 < la chopine de sirop d'absinthe CLONE RON TR EE 2NIS-10 etc...
au total pour 57 L. 25.
« Jete préviens mon ami que c'est pour une personne qui a son argent à retirer, et qui est dans le cas de te faire vendre après considérablement. En conséquence en envoyant une facture tu peux y joindre les remèdes. Mais je te préviens qu'elle ne pourra te faire payer tes fonds que sous +4 mois sans faute, Ce sera à moi à qui tu pourras adresser le tout par le messager de Saint-Méen chez lequel on fera prendre la caisse. Ce mémoire peut te servir d'assurance et tu obligeras celui qui est avec une sincère amitié,
AA RAR À À À
LAVÉANT, Archiviste ».
« Adressé à Monsieur LESBAUPIN, Maître Apothicaire Rue Royale à Rennes. »
M. LEMARIÉ a, dans sa thèse, cité un long Etat des drogues qui ont été fournies en conséquence des ordres de M. l’Intendant de Bretagne à l'hôpital de Saint-Malô par BENISTANT et GILBERT, marchands droguistes à Rennes, et employées au Combat de Saint-Cast (1). Il a également signalé une curieuse lettre du chirurgien LOUIS, dressant la liste des remèdes les plus ordinairement employés à Saint-Pol-de-Léon contre les maladies épidémiques en 1799, et qui se termine par une commande de ces remèdes à LESBAUPIN, le pharmacien rennais. Ce dernier document prouve quelle confiance l’on avait encore, dans la seconde moitié du xvin: siècle, en des remèdes tels que la thériaque ou la râpure de corne de cerf (2).
(1) Opus, cité p. 41-45.
(2) Ibid., p. 48.
__ RAPPORTS AVEC LES CLIENTS
Une curieuse revendication des apothicaires de Rennes, relevée dans la Chronique Médicale (1) prouve que ceux-ci ne manquent point d'esprit.
Après le décès de GUÉRAPIN DE VAURÉAL (17 juin 1760), quelques chanoines de Rennes poussèrent le chapitre à plaider contre les héritiers, afin d'obtenir une indemnité pour la privation des festins que le prélat avait coutume de leur offrir et dont il s'était dispensé pendant la durée de son ambassade à Madrid.
Déjà les Magistrats étaient saisis de l’affaire. Mais, au dire de d’ALEMBERT, le Chapitre fut assez sage pour n’y pas donner suite. Une plaisanterie qui surgit à propos et obtint du succès aurait inspiré cette sagesse : c'était une requête des apothicaires de Rennes, demandant à être reçus parties intervenantes et à partager l'indemnité réclamée par les chanoines, en dédommagement des purgatifs que ceux-ci auraient été obligés de prendre, à raison des nombreuses indigestions dont les festins épiscopaux étaient toujours suivis !
Il ne s’est pas moins produit là une prétention originale, qui donnerait une singulière idée de l'esprit des chanoines bretons, si l’on ne savait que c'était l'usage, dans la plupart des chapitres épiscopaux, de soulever une réclamation en
(1) Chronique médicale, 1905, p. 302. Echos.
ME GR NES
pareille circonstance et sous un prétexte quelconque, pour tirer quelque bribe de la succession d'un évêque qui disparaissait. Deux importants compte-rendus de procès concernant le paiement des notes d’apothicaires figurent dans la série E des Archives départementales d’Ille-et-Vilaine. Le premier de ces procès oppose, en 1703, l’apothicaire Jean MOREL, créancier et le client débiteur le tailleur Pierre COUPARD, père de six enfants : ne
Procès entre Pierre Couparp, Maître tailleur d'habits à Rennes et Jan Morer, Apothicaire à Rennes. Requête civile signifiée à Couparp le 16 Février 1703 à la demande de MOREL.
« CoupaArD dit qu'il est assez extraordinaire. de voir jusqu'où le deman- « deur porte sa chicane, non content de l'avoir condamné par un jugement « souverain, il a la témérité de préscnter sa requête au Conseil afin de « faire casser la sentence du 28 Novembre dernier n'ayant pu réussir par « la prévention de ses deux cousins avocats. Cette requête paraissait d'au-. « tant plus insoutenable que Morer. avait déjà eu par son procès 67 L. « sur 100 L. qu'il demandait et qu'il n’en pouvait espérer de frais comme «.on le fera voir cy-après. »
Il plaide done pour 33 L.
Voici les faits : ‘
La femme de Couparn se trouvant dangereusement malade en Septembre 1700, Couparn appela son Médecin le Sieur FouREAU, et son Apothicaire le Sieur BucHer, habituels qui lui donnèrent des soins pendant huit jours, < en particulier la nuit du 4 au 5 le Sieur BucHer lui donna une potion cordiale. Relevée il lui avait aussi appliqué des emplâtres vésicatoires. Il lui avait aussi donné 2 grains de « bézouard oriental ». Bref pour 8 jours de soins le Médecin n'a demandé que 7 L. 10 $s. et BucHET que 15 L. avec la fourniture des médicaments. ÿ
MOREL prétend que la nuit du 4 au 5, une femme des amies du Sieur HatarT, lui dit que la femme de Couparp était en grand danger et abandonnée. Il y alla, et dans cetta seule nuit, il lui donna pour 139 L. 7 s. de drogues, cela dit-il sur l'ordre du Sieur Hawarr docteur en Médecine.
D'après le mémoire. MoREL aurait donné en uné seule nuit « 135 gouttes « de bézouard oriental, 36 grains de perles préparées, 36 gouttes d'elixir de « vie, des notions cordiales de 24 L., des bouillons de 10 L., et autres < choses qui blessent également le bon Sens ».… d'autant plus que Ja femme Courarn était agonisante et incapable d’absorber de telles choses.
Ces 139 L., représentent pour Couparp plus qu'il n'avait en meubles.
Après le premier procès, MoREL profita du désordre et laissa toucher à CouParD une somme de 40 L. Puis il extorqua de lui, un billet portant
RE po
aquescement à ses sentences et de lui payer 110 1. OUTRE TOUS LES FRAIS. De plus More toucha d'une femme 40 L. dont il endossa ensuite ce même billet. (Ces 40 L, lui ont été payées pur la deuxième femme de CoUPARD : par l'intermédiaire d'un fermier.) L'on voit quel est le caractère de MoREL puisqu'il y avait un traité de 110 L. extorqué d'un homme qui ne sait mettre que son nom dès le 2S avril 1701, pourquoi le 80 Juillet suivant fait-il exécuter le défendeur pour les 139 L. 7 s. outre les frais ?
EN coNCLuSsION, l'avocat demande à ce que le demandeur (MOREL) soit débouté.
Quelle fut la suite de ce procès. Il n’a malheureusement pas été possible de la savoir.
Le second procès, qui concerne également l’apothicaire rennais MOREL pose la question de la prescription des « parties » d’apothicaires.
Les « clients » débiteurs de MOREL sont :
Messire Gilles de Powes, Seigneur de la Tournerais et Dame Marie Rose DE Lys, Comtesse de VILLEGAIGNON, héritiers bénéficiaires de Messire Jean- Baptiste DE Porps, Chevaillier Seigneur DE FoUuEsNEL, .Grand Prévost de Bretagne.
Il s'agit d'un
« PROCÈS EN ASSIGNATION CONTRE LES HÉRITIERS DE M. DE FOUESNET. MAITRE CLAUDE COLLINAT SIEUR DE LA VILLE HENRY AVOCAT EN JA Cour, SÉNÉCHAL ET SEUL JUGE DE LA JURIDICTION DE LA PRÉVALAYE MATI- GNON A RENNES. » (17 juin 1704.)
Par acte du 19 octobre 1703, le mémoire de MOREL (pour les médicaments fournis pendant la maladie du Sieur DE FoUuEsxer, dont il est décédé) a été examiné par CLAUDE DES LONGRAIS et DE LA GARDE GUILLARD aussy Mauistres Apothiquaires, se montant toute déduction faite à la somme de 1226 L. 7 8. 6 d.
(Le mémoire a été ramené de 1448 L. 8 s. 6 d, à 1226 L. 7 s. 6 d. le 22 décembre 1703 par Claude pes LONGRaAIS et pur de la GARDE GUILLARD Maîtres apothiquaires à Rennes, Ils ont chacun reçu 36 L. pour ce travail.)
Par acte du 22 décembre 1705, il est convenu que le Sieur de Poy que le Sieur DE LA GARDE GUILLARD Maître Apothiquaire sera expert en l'affaire (faute de quoi il en aurait été nommé un d'office).
Les héritiers du Sieur DE FOUESNEL sont condamnés à payer le solde du mémoire de MOREL arrêté à 1226 L. 7 s. 6 d. par l'expert.
« ETAT DE PARTIE DES MÉDICAMENTS FOURNIS du 14 Août 1681 au 18 Juin 1703 tant à feu Monsieur De FouEsNEL Grand Provost qu'à feue Madime son Epouse et à ses Enfants qu'à autre de son ordre et pour Sa maison et dans la maladie dont il est décédé par, MoReL Apothiquaire à Rennes,
Mn: (1 us:
14-8-1681 Pour son lacquais par son ordre, un -Clistère laxatif composé ......2......° 1 L. 18 Pour son Cuisinier par son ordre, un Wu IR Clistère laxatif composé ..... An are te HET 19 Pour son Cuisinier par son ordre, un Clistère laxatif. composé, :..1.... FRE AT 2-9-1681 Pour Madame 2 onces d'huile d’aman- 1 L. 4s. des douces plus 2 onces de sirop d’ab- SINTReTCOMPDOSC AE EEE CCATANERTER ANR E RE AAERISS 5-11 Pour Mademoiselle sa Fille 2 onces d'huile d'amandes douches ............ JPIRUETSS: 7-11 Pour le Novice de son Fils par ordre
de Madame suivant l'ordonnance, une médecine avec manne, sel policreste, électuaire de silvo, sirop et autres ...... 2H AIUES: >
puis de nombreuses fois, huile d'amandes douces, à toute la famille
« 3-3-1682 à M. »E FOUESsNEL 10 s: d'arsenic ...... 0 L. 105. ET à Madame 3 livres d'injection vulnéraire Composée A 922 SIA CTIVTTe ER OO 4 L. 1658.
OU à Madame 4 livres d'injection vulnéraire
composée avec orge, aristologue, miel rosat, absinthe, racine d’althea, semences rdé fenugrec'ét'autres tete. eee ee $: GATE SNS >
etc. etc cataplasmes, farines résolutives, potions cordiales, Epitaime somnifère avec laudanum, digestif avec térébenthine fine, crème de tartre,
vif argent, un bain de semences de lin et de fenugree, etc.
« A minuit sa potion cordiale ......:. GAL MOIS SUN: Pour son cocher 1 once 3 gros de sirop
déMAVOMTOURES PR due Re die . 0 L. 135. >
Miel nimphea, rhubarbe, tamarin, paquets de petite centaurée, mirobolans, cristal minéral, eau de mélisse, confection hyacinthe.
« 23-12-1693 Pour M. be FOUESNEL une médecine pur-
gative et consobovative très composée .. ARRET URSe 28-12 2 sachets bouillis en vin rouge pour appliquer dans la région du ventricule .. ELA 1 emplâtre pro stomacho, qui couvre tous les reins, le ventre et l'estomac ........ 4 LI. 105. >
MOREL vient à toutes les heures du jour et de la nuit
(8 h. 1/2, 10 h. 1/2, minuit) et soigne toute la famille très largement.
En ME
On relève dans la demañhde en appel de la part des héritiers que, ayant demandé à MOREL de présenter à nouveau ses livres, il ne voulut pas le faire, car
« comme ce n'était pas le compte de l'intimé de » représenter ses livres qu'il n'y avait point de « comptes arretés pour ces fournitures, € il ne jugea pas à propos de satisfaire à la demande des appelants et, comme il avait à luy et en son parti le juge de la Prévalais qu'il traitait actuellement et qui était son débiteur, ce bon juge, par une affectation ou désir de justice inexcusable au lieu de faire droit sur les dates des sentences, pur déboutement ou autrement, se contente de décerner acte de la présence du dit MoREzL et de sa déclaration de... pour le règlement de son mémoire de la personne de Claude Des LONGRAIS Apothiquaire.. ».
AAA R À: A
Puis on a plaidé pour savoir s’il était normal que MOREL ait attendu 24 ans pour se faire payer, ou s’il ne peut réclamer que paiement des fournitures des 6 derniers mois, tout ce qui a été débité antérieurement devant être regardé comme prescrit.
« L'intimé (More) soutient que l'action est toujours recevable Jorsqu'il y a continuation des fournitures, et que le temps de. pour se pourvoir en Justice ne se trouve point exécuté et compté depuis la dernière livraison jusqu'au jour de la demande. Il est vray que par l'article GS du Titre 1° de l'ordonnance de Louis XII les Maistres Apoticaires se trouvent compris sous l'obligation à laquelle on assujetit les Drapiers et autres £ens de metiers et marchands vendant et distribuant leurs denrées en détail et demander payment des dites marchandises par eux « fournies dans les 6 mois du jour de la fourniture et livraison ».
RAA RAR R À
’ Mais cet article quelque favorable qu'il soit pour l'appelant, n'exclue pas les Maîtres Apothicaires! de demander payment des drogues et médicaments qu'ils ont fournis avant ce temps fatal, lorsqu'il se trouve une continuation de fourniture dans les 6 mois de la demande,
FACTUM
Pour Messire Gilles de Poys Chevalier sieur de FOoUEsNErz, Héritier principal & Noble sous bénéfice d'Inventaire de feu Messire Jean-Baptiste de Poys Chevalier sieur de FouEsnEz, Conseiller du Roy Grand-Prévôt de la Maréchaussée de Bretagne; Et Dame Marie-Rose de Lys Dame Contesse de Ville-Gaignon, autorisée de justice à la suite de ses droits, aussi Héritière-Bénéficiaire dudit feu sieur de FOUESNEL Appelants de Sentence rendüe en la Jurisdiction de la Prevallais Matignon à Rennes le 17 juin 1704 & encore Appelants en adhérant d'autre Sentence de la dite Jurisdiction du 22 Décembre 1703 d'examen du mémoire en conséquence, & de tout ce que fait a été à leur préjudice.
Contre le sieur Jean Morez Apotiquaire audit Rennes Intimé, La question est de scavoir si l'Intimé peut prétendre dans le bénéfice d'inventaire
ge.
du feu sieur de Foursnerz, d’autres parties d’Apotiquaires que celles qu'il a fournies dans l’an précedant la mort dudit sieur de FOUESKEL.
L'Intimé soutient être en droit de demander payement des fournitures qu'il dit avoir faites depuis 1681 et la sentence définitive du 17 juin 1704 l'a jugé de la force.
L'on ne peut imaginer quel à été le prétexte de cette Sentence, rendiüe par un malade, en faveur de son Apotiquaire, car l'Ordonnance de 1673 Tit. I art. 7 porte que les Marchands en gros & en détail seront tenus de demander payement dans l'an après la délivrance,
Si l’Intimé dit que cet Article ne comprend point les Apotiquaires, il se trompe, car ils font Marchands de drogues en détail et par conséquent compris sous cette dénomination générale; & s'il ne voulait pas prendre droit par cet Article il faudrait qu'il se réglât par le suivant, qui ne donne que six mois-pour les marchandises vendues par Boulanger, Pâtissier & autres semblables parmy lesquels les Apotiquaires font précisément dénommés par l'Ordonnance de Louis XII rapportée par BonNiIer fut IPATT MTS 4
L'on croit donc donner à l’Intimé tout avantage qu'il peut tirer de la nouvelle ordonnance en luy accordant un an au lieu que les Ordonnances précédentes ne luy accorderoient que six mois.
D'où il est visivle que la Sentence appellée est mal rendüe, si quelque circonstance particulière ôte l'affaire de la These generale qui soumet de- pareilles actions à la prescription d'un an.
Les plus grands efforts de MoReL se tournent du côté de la continuation de ses fournitures, & sil prétend que cette continuation a interrompu en sa faveur, pour laquelle il rapporte quelques raisons qu'il prétend de bien-séance & cite l'exemple des Procureurs. On répond à celà par l’article 9 du Tit. I äe l'Ordonnance 1673. Voulons le contenu des deux articles avoir lieu, encore qu'il y eût eu continuation de fourniture. Cette disposition est bien précise, & sous quelque classe que MoReL se range, soit parmi les Boulangers, Patissiers, Bouchers, Rotisseurs & en vertu de l'art. 2 soit parmi les Marchands, Médecins, Chirurgiens en vertu de l’art. 1 & de l’'Ordonnance de Louis XII ou de la coutume de Paris, il doit trouver dans cet Article troisième sa condamnation.
Pour ce qui est de ses raisons de prétendüe bien-séance, qu'il fait consister à dire qu'il ne seroit pas à propos d'obliger un Apotiquaire à faire des procès à ses malades, elles ont été prévues & jugées inutiles par l’article dont il s’agit, qui n'a pas cru à propos, de soumettre les Familles à être perpetuellement troublées par des personnes de qui l’on ne prend ordinairement point de quittance & qui étant Maîtres de leurs livres Y pourroient marquer par un seul remède, continuation de fournitures considérables.
À l'égard de l'exemple de Procureurs, les Apotiquaires n'en peuvent tirer nulle conséquence, car les Procureurs ne font Marchands ny en
Eux, sen!
gros ny en détail, outre que le saisissement ou ils sont des papiers &
‘ procédures, prouve assés que ces mêmes procédures ne leur ont été payées,
puisqu'ils n'en seroient plus saisis & qu'ils auroient 6t6 rendus à la partie, ainsi à leur égard ce n'est pas la seule continuation qui perpetue leur action, mais c'est ia representation des Actes & Pièces dont ils sont saisis & qui n'ont point été retirés de leurs études & par conséquent nulle comparaison raisonnuble à faire.
Pour l'hôter de la règle générale, il n'y a que les cas & exceptions proposées nur l'Ordonnance : à sçavoir, lors qu'il y a un compte arrêté, sommation ou interpellation judiciaire, cedulle, obligation ou contrat. Or il se trouve rien de tout cela pour appuyer la demande de l'Intimé ».
Une ordonnance royale de 1510 avait, à ce sujet, fixé la prescription des créances à six mois, mais par les Lettres patentes de novembre 1560 les apothicaires de Paris furent exclus de la liste des artisans vendant au détail et auxquels ce délai se trouvait appliqué.
A Besancon (statuts antérieurs à 1530), ce délai est fixé à un an « au plus tard ». Il est fixé à cinq ans par le Parlement de Dôle en 1569 (1).
M. BOUVET possède d’ailleurs dans sa collection de notes d’apothicaires, ou « parties », un volumineux mémoire de quatre-vingt-six pages pour le marquis de BEAUCHAMP. Commencé en 1666, il n’est payé aux héritiers de François PUY, apothicaire à Avignon, qu’en 1725, après une intervention du vice-légat du pape.
(1) Bouver (M.). Histoire de la Pharmacie en France, Paris, 1936, p. 223.
Dutades.
LA CORPORATION
1) Les origines. — Il a déjà été dit plus haut qu'aucun document précis n’a été rencontré à propos des apothicaires rennais avant la fin du xvI: siècle. Il serait donc possible seulement de répéter ici ce qui a déjà été écrit magistralement par M. BOUVET dans son Histoire de la Pharmacie, pour les apothicaires de France. Citer les premières ordonnances, les premières lettres patentes des rois de France relatives à la profession, semble d’autant moins nécessaire que la Bretagne ne se trouvait pas encore rattachée directement au Royaume. D’autre part, aucun métier ne fut à Rennes organisé en jurande et ne reçut de statuts avant la fin du x1v° siècle; la Constitution de Vannes, édictée en 1474 par le duc de Bretagne Jean V, n’intéresse point spécialement les apothicaires.
Le premier texte qui semble donc concerner directement le sujet est l’édit d'Henri III, en 1581, et encore bien des réserves doivent être faites. Par cet Edit, le roi Henri III demandait « l’établissement des Arts et Métiers en maitrises et communautez » ès Villes et lieux de son Royaume; avec l’ordre que Sa Majesté veut être tenue à la Réception des Compagnons à la maitrise ».
Les décisions essentielles étaient
« Que tous les Artisans et gens de mestiers demeurant et besongnans comme Maistres de leurs arts et mestiers, ès Ville, Fauxbourgs, Bourgs,
Bourgades, et autres lieux de nostre dit Royaume, esquels il n’y a maistrise ny Jurez, soit en boutiques ouvertes, chambres, atteliers, ou autres endroits, et qui y seront trouvez besongnans lors de la publication du présent Edit, seront tenus de prêter le serment de maistrise desdits arts et mestiers pardevant le Juge ordinaire du lieu, soit royal ou subalterne, ou Commissaires qui pour ce seront par Nous commis et députez dans huitaine après le commandement qui leur en sera fait.
IT
Et d'autant qu'il n’y a encore esdits lieux aucuns Maistres ny Jurez pour les recevoir à la maitrise, avant que prester ledit serment, nous les avons tôus faits et passez, faisons et passons Maistres de leursdits arts et mestiers, dispensez et dispensons de faire aucun chef-d'œuvre, sans qu'ils soient pour ce tenus prendre Lettres de nous, ains seulement l'acte de leurdit serment.
Et afin de régler le fait desdites maistrises par tout nostre dit Royaume et obvier aux différends qui y pourroit survenir tant entre les Corps des Villes d'icelui, que Maistres et Jurez desdits mestiers pour le. fait des apprentissages achevez, et réception d'iceux esdites maitrises, nous avons ordonné et ordonnons, que tous Artisans qui auront esté reçus: Maistre en notre Ville de Paris, pourront aller demeurer et exercer leurs dits mestiers en toutes les Villes, Fauxbourgs, Bourgs, Bourgades et autres lieux de notre dit Royaume, sans estre pour ce tenu de faire nouveau serment esdites Villes et lieux: mais seulement faire apparoir de l'acte de leur réception à ladite maitrise, et faire enregistrer ledit acte au Greffe de la Justice ordinaire du lieu où ils iront demeurer, soit royale ou subalterne. |
Ceux qui seront instituez es Villes où sont nos autres Parlemens, pourront semblablement aller demeurer et exercer leurs dits Mestiers dans toutes les Villes, Bourgs et endroits du ressort desdits Parlements. Ceux qui seront reçus es Ville et Faux-bourgs où sont établis les Sièges généraux et particuliers des Baïilliages et Sénéchaussées, faire le semblable dans les Villes, Bourgs, Bourgades et autres lieux estant en l'étendue et ressort desdits Sièges Présidiaux, esquels sont respectivement assis lesdits Bailliages et Sénéchaussées...
Et pour remédier aux abus ci devant commis pour n'avoir esté lesdits Maistres Jurez et sujets à visitation en la
plupart desdites Villes et lieux, Nous enjoignons très expressément à tous Artisans qui y seront
reçus Maistres, par vertu d'iceluy présent Edit, qu'ils ayent respectivement à procéder à l'élection des Jurez de leurs mestiers, ainsi que font de tous temps ceux desdits arts et mestiers jurez, et au nombre accoutumé ès
re SPA
Villes jurées, et ce dans trois mois après leur réception esdites maitrises : à quoi nous voulons qu'ils soient contraints par les Juges des lieux, soit royaux ou supalternes, par amendes pécuniaires,
D'autant aussi qu'en beaucoup desdites Villes, Fauxbourgs, Bourgs, Bourgades et autres lieux, il Y à aucuns Artisans qui exercent deux mestiers ensemble, comme Apoticaires et Espiciers, Tailleurs et Chaussetiers, Menuisiers, Tonneliers, Boulangers et Patissiers, Rotisseurs et Patissiers, et autre en semblable. Nous voulons que ceux qui exercent et voudront exercer
lesdits deux mestiers ensemble es Ville et Fauxbourgs où il y a d'ancienneté
. Maitrise instituée, le puissent faire, pourvu qu'ils ayent ci-devant fait, ou
fassent ci-après chef d'œuvre séparé, pour chacun de ceux desdits mestiers qui ont esté de tous temps tenus et reputez en icelles pour mestiers Séparez, avant que de les pouvoir exercer, et non pour les autres qui sont conjoints, et n'y sont de tout temps tenus pour un seul mestier. Comme aussi pourront faire ceux qui en travaillent es Villes, Bourges, Bourgades, et autres lieux non jurez, sans faire à présent pour iceux aucun chef d'œuvre, attendu la dispense de faire chef d'œuvre que nous leur donnons par le présent Edit, pour l'institution desdites maitrises esdits lieux, ains seulement ceux qui y seront reçus à l'avenir, après que ladite maistrise y aura
esté instituée par pareil Réglement pour les mestiers qui seront tenus pour
_séparez et non séparez: et à charge qu'ils seront tous sujets à la visi-
tation et censure des jurez de chacun d'iceux mestiers, et payeront aussi finance, à sçavoir double pour les séparez, et simple pour ceux qui, comme il est dit, sont tenus n'y estre qu'un seul mestier!
Et pour ce qu'il ne suffit aux Artisans aucun desdits Arts et Mestiers de faire chef d'œuvre pour estre receus Maistres, ains convient les examiner et interroger pour connoistre leur suffisance et capacité, comme aux mestiers d'Apoticaire, Barbier et quelques autres : Nous voulons que les dessus dits sujets à l'examen, soient seulement interrogez par les Jurez de Jleur mestier, ou deux d'entr'eux: et en leur absence ou empêchement, par deux des Maistres qui seront à ce députez. A scavoir, les Apoticaires, en présence de deux Médecins et douze Maistres seulement, Et les Barbiers, aussi en présence de deux Médecins et six Muistres, sans toutefois que les Maistres assitans les puissent interroger, ny empescher leur réception, pour éviter aux monopoles, longueurs, partialitez et vindictes, ains seulement donner leur avis ef opinion auxdits jurez sur leur capacité ou incapacité. Commandant aux Juges, Officiers on Commissaires qui les recevront, de n'avoir aucun égard auxdits empeschemens et remontrances, ains nonobstant lesdits empeschemens, les recevoir Maistres, si lesdits jurez les trouvent capables, et où lesdits jurez les pretendroient incapables, Nous voulons qu'il soit convenu par lesdits juges, Officiers ou Commissaires, et
Compagnons, ou à faute d'en pouvoir convenir pris par iceux Juges, Officiers ou Commissaires, pour faire ledit interrogatoire, pareil nombre d’autres Maistres du mestier, qu'il y aura eu de jurez, pour les interroger ; par lesquels estant trouvez capables, ils seront à l'instant receus à ladite maitrise par lesdits juges, Officiers ou Commissaires, nonobstant le refus et remontrance d'iceux jurez. Et s'ils ne se,ont trouvez suffisans, ils seront renvoyez servir les autres Maistres pour certains temps, durant lequel il leur sera baiïllé par lesdites Maistres entrée et assistance à tous examens et expériences qu'ils feront faire aux compagnons de leur mestier qui se présenteront pour estre receus Maistres, afin de rendre capables de l’estre. .
XXIV
Voulons au surplus que tous les Artisans des Villes, Bourgs, Bourgades et autres lieux non jurez, qui seront recus Maistres par vertu de ce présent nostre Edit, se règlent pour le temps des apprentissages, services des Maistres après lesdits apprentissages, et autres particularitez concernant lesdits arts et mestiers, à l'instar des Villes jurées les plus proches desdits lieux, les Maistres et Jurez desquelles seront tenus de leur bailler copie collationnée de leurs Statuts et Privilèges, à la première sommation qui leur sera par eux faite, sur peine de cent écus d'amende ».
Malheureusement cet Edit, promulgué au milieu des guerres civiles, ne pouvait avoir grand effet. Seul, dit REBILLON (1) les maréchaux-ferrants se firent donner des statuts en 1588. Le roi Henri IV, soucieux du bonheur de ses sujets, et désireux de mettre fin aux « débordemens » qui s’exercent maintenant parmy les Communautez desdits Marchands et Artisans », mais aussi ayant grand besoin d'argent « pour satisfaire aux très justes dettes dont nous sommes redevables aux Colonels et Capitaines Suisses », confirma l’Edit d'Henri III en avril
Il décide notamment :
« Nous voulons et ordonnons.…. que ceux qui voudront estre reçus aux maistrises des Arts d'Apotiquairerie, Chirurgie et 'Barberie, soient tenus de souffrir l'examen et expérience, sommaire toutefois, par devant les Commissaires qui seront par Nous commis et deputez suffisans et capables à cet effet, pour éviter aux animositez, partialitez, vindictes, longueurs et exxcessives dépenses qui ont accoutumé d'’estre faites et pratiquées en tel cas, en la présence et assistance d’un Docteur en Médecine, et de quatre
(1) Opus cité.
Maistres desdits arts, habituns des lieux, d'autant que pour l'exercice d'iceux arts, il est besoin d'une plus particulière connoissunce et expérience, ayant pour ce sujet, la dispensution, composition et administration des remèdes qui restituent et entretiennent la santé du corps humain. ».
Si cette confirmation de l’Edit de 1581 n'eut pas à Rennes un effet général, au moins, ce qui est ici essentiel, invita-t-elle les apothicaires (et les chapeliers) à demander leurs statuts. Les apothicaires en obtinrent par Lettres de mai 1598 (et les chapeliers par Lettres d'août 1598).
2) Les statuts des Apothicaires de Rennes. — Les Lettres de mai 1598 donnant aux apothicaires de Rennes leurs statuts (1) furent elles-mêmes confirmées en juin 1616 (2) par le roi Louis XIII et confirmées une nouvelle fois, en même temps qu'’augmentées, en octobre 1682 (3).
Il a paru inutilement lourd de reproduire l’ensemble de ces textes en cette thèse et n’ont donc été retenues que la brève confirmation de 1616 et les Lettres patentes de Louis XIII en 1682 qui constituent un ensemble particulièrement riche de renseignements sur la profession :
« Confirmation de statuts pour les Apoticaires de Rennes (juin 1616)
« Nous par la Grace de Dieu Roy de France et de Navarre, à tous présents et advenir Salut.
« Nos-chérs et bien aimés les Maitres Appoticaires de notre ville de Rennes nous ont fait remonstré qu'ayant en l’année mil cinq cent quatre vingt dix huit soubz la permission du feu Roy notre très honoré Seigneur et Père (que Dieu absolve) dressé quelques articles en forme de Statuts de leur art, ils en auroient au moy de May audict an obtenu les Lettres de confirmation bien et dûment vérifiées en notre Cour de Parlement de Bretagne, en suite desquelles sur ce que depuis, les exposants auroient reconnu les règlements suivis et observés par les Maîtres Appoticaires et Espiciers Ge cette notre bonne ville de Paris, à l'instart desquels et de ceux des aultres bonnes villes de nostre Royaume, ceux qui font même profession en l’une des principalles d'icelluy la première en capitalle de notre dit pays et Duché de Bretagne, ont tousjours désiré de ce conformer, Notre feu Sieur et Père leur auront encore octroyé d'aultres ses Lettres
(1) Archives du Parlement de Bretagne, 1% registre, folio 91. (2) Archives du Parlement da Bretagne, 15° registre, folio 16. (3) Archives de Rennes. Série E. Corporations K3 à K12.
2000) = L L du Moys de Juin mil six cent deux, portant pareille confirmation d'iceux réglemens, pour estre par eux gardés et entretenus, et en jouir et user tout ainsy que Jesdicts Maitres Appoticaires et Espiciers dudict, Paris. Au préjudice de quoy lesdits exposants prévoyant un désordre prest à se glisser ou introduire parmi eulx pour y remédier et prévenir le mal aui
s'en pourroit cy-après ensuivre, aur.:ent présenté leur requeste à nostre Senechal dudict Rennes; sur laquelle par sentence du onzième jour d'août mil Six cent quinze dernier, il aurait donné advis estre expédiant et nécessaire qu'à l’advenir aulcun ne soit reçu à la Maitrise et dudict estat d'appoticaire en notre ville de Rennes qu'au préalable il n'ayt faict service deux ans entiers soubz l’un des Maitres d'Icelles, suby l'examen et faict les chefs d'œuvre portez par leurs dietz statuts, encores qu'il eust esté receu Maitre et tenir bouticque ouverte en une autre ville et que, doréna-
Le RE
vant chacun paye au jour de sa Réception en ladicte Maitrise la somme de Trante livres es mains des prévosts dudict estat, pour fournir aux fraiz de leur Confrairie, Nous suppliänt très humblement les susdits exposants d'avoir ledit advis agréable, icelluy confirmer et approuver ensemble leurs dits statutz et Réglemens, tant particulliers d'entre eux que des Maitres Appoticaires et Espiciers de notre ville de Paris, qui leur sont, comme dit est, communs. En vertu desquels, conformément à ce qui s'observe en icelle désormais il ne soit loisible aux Veuves des Maîtres du dit estat après avoir convollé en secondes nopces, de tenir leurs boutiques ouvertes en ladicte ville de Rennes, sy leurs marys n'y sont actuellement receus Maistres. Et de tout leur octroyer nos Lettres nécessaires, Pour ce, est-il que nous, Considérant qu'on ne peult avec trop d'esgard pourveoir à ce qu'un art sy important au bien et conservation de la santé humaine, soit bien et fidellement exercé par gens suffizans, entendus et expérimentez en icelluy et qu'en nos bonnes villes, principallement il est bien raisonnable de le maintenir, aultant qu'il est possible, en dignité et réputation, après avoir fait voir en nostre Conseil les susdicts Statuts particulliers des susdits exposants, les dites lettres de confirmation d'Iceulx du moys de May mil cinq cent quatre vingt dix huit, l'arrêt de vériffication d'icelles de nostre Cour de Parlement de Bretaigne du septiesme Juillet ensuivant, le Réglement desdicts Maïtres Appoticaires et Espiciers de Paris les d. Lettres confirmatives d’'Iceuls, obtenues par les dicts exposants, au moys de juin mil six cent deulx et la sentence de nostre d. Sénéchal de Rennes portant l'advis cy-dessus déclaré; le tout cy attache soubs le contre scel de nostre chancellerie, avons aux dicts exposants confirmé et approuvé, confirmons et approuvons par ces présentes tous les Statuts et reglemens concernant leur dict art et estat d'aippoticaires, contenuz et déclarez, tant en leurs dits articles particuliers qu'en ceux desdits Maitres appoticaires et espiciers de Paris; Ensemble ledit advis porté par la dicte sentence, Voullons, entendons et nous plaist le tout estre gardé, observé et entretenu au profit d'iceux exposants, conformément aux dictes Lettres, Arrests et sentences dessus dattez et tout ainsi qu'ils en ont cy-devant bien et deubment jouy jouissent et usent encore de présent, et en la même sorte et manière que font les dits Maîtres Appoticaires et Espiciers de nostre ville de Paris. Sy donnons en Mandement à Ao7 aussi et féaux etc. etc.
(Ici vingt lignes manquent)
Donné à Paris au moys de Juin, l'an de grâce mil six cent seize et
‘de nostre règne le septième, Et sur le reply ainsy signé : « par le Roy, en
son Conseil, Longuet », et à costé : « visa » et nur le dos d'icelles est inscrit « registrata » et scellées du grand et petit Sceau de cire verde à laz (lacet) de soye rouge et verde.
Porte au bas une note du greffier
Enregistré au Parlement de Rennes, le 10° de septembre mil six cent seize ».
CRRQI TEE
A la série E des Archives de Rennes, Corporations, dossier des Apothicaires de Rennes, on rencontre un cahier manuscrit, petit in-4°, de 15 pages, contenant « Copie des statuts des Apothicaires de Rennes (1598), nouvellement réformés, avec Lettres patentes du Roy Louis XIV et Arrêt de la Cour rendu lors de l'enregistrement d’icelles, 1683 >» :
ARTICLES « EXTRAITS DES ANCIENS PRIVILEGES
Statuts concedées aux Maistres Apotiquaires Marchands de la Ville & Faux-bourgs de Rennes par Henry quatre en l’an 1598 et confirmez par Louis XIII en l’an 1616 ausquels ont esté adjoutés quelques Articles nécessaires pour éviter aux inconvénients qui arrivent journellement en l'exercice de la Pharmacie pour estre sous le bon plaisir du Roy, lesdits Articles confirmés omologués et entretenus pour la conservation dudit Art & bien public.
ARTICLE I
Que les Maistres Apoticaires de la Ville & Faux-bourgs de Rennes s’assembleront tous les trois mois une fois chez leur Ancien ou en autre lieu par eux avisé pour y délibérer des affaires de leur Compagnie ayant esté deñment avertis par les deux Provosts en charge qu'ils éliront tous les ans par pluralité de voix pour vacquer particulièrement à leurs affaires communes, & ce pour un an seulement à moins qu'ils ne soient continuez Provost par lesdits Maistres.
Que les Provosts en charge en présence de deux Medecins, conformément aux statuts de leur Collège visiteront une fois l’an les boutiques des Maistres Apothicaires pour voir si leurs drogues & compositions sont bonnes, & en cas qu'il s'en trouve de mauvaise s'en saisiront pour les representer devant le Magistrat en présence du Procureur du Roy, & en ordonner la rejection comme dangereuses dans leur usage ayant à ce voir appellé celuy dans la boutique duquel elles auront été trouvées.
Que les Provosts sortans de charge seront obligez de tenir compte à la Compagnie des deniers qui leur auront esté mis en mains pour vacquer aux affaires communes afin de les représenter, s'il leur en reste, & au contraire estre remboursez des avances qu'ils auroient pû faire du consentement, & pour les interests de la Compagnie pendant l'année de leur Election.
, , , . ) , , Que les Maistres Apoticaires qui à l'avenir voudront passer marché d'Aprantissage qui fera au moins pour le temps de trois ans, seront obligez
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de faire assembler la Compagnie au lieu ordinaire où ils feront venir leurs Aprantifs afin que l'on puisse juger s'ils ont les qualités requises pour entrer en aprantissage auquel ils ne pourront recevoir aucun enfant qui soit sorty de gens vils, mécanique ou notez d'infamie, & qui ne soit au moins bon Gramerien, & ne pourra aucun desdits Maitres tenir plus d'un aprantif à la fois sans aprobation de la Compagnie & en cas que le Maistre vienne à mourir devant le temps finy de l'aprantissage, pourra le dit aprantif le parachever cher l'un des autres Maistres de ladite Ville.
Que s'il se présente quelque Aspirant à la Maistrise, il sera tenu premièrement à informer de la Religion Catholique Apostolique & Romaine, vie & mœurs devant Juge Magistrat de la dite Ville de Rennes, & ensuite mettra Sa requête à la première assemblée desdits Maistres à laquelle il attachera la dite information l’extrat de son âge qui fera au moins de vingt-cinq ans, son acte d'Aprantissage avec les certificats & attestations des Maistres qu'il aura servy dans ce Royaume ou autres justifians qu'il aura exercé ledit Art de Pharmacie pendant dix ans sans discontinuation y compris son aprantissage, lesquelles Actes estant chiffrées de la main dudit aspirant & des deux Provosts en charge, seront laissées entre Jes mains desdits Maistres pour les examiner & voir si elles sont en bonnes & deües formes, & fera donné jour audit aspirant pour les venir reprendre & sçavoir si lesdits Maistres en son satisfaits de tout quoy sera raporté acte.
Que lesdits Actes ayant esté approuvées sera donné jour audit aspirant par lesdits Maistres pour le premier des trois examens qu'il sera obligé de subir, lequel se fera sur les généralités dudit Art qui font l'élection, la preparation & la mixtion des Medicamens, & ce en presence de deux Medecins, auquel examen ayant satisfait, luy sera donné jour pour Je second qui sera sur l'explication des Ordonnances LatineS des Medecins, & sur l’interpretation des Livres & Autheurs Latins de la profession qui leur seront presentez par lesdits Maistres pour les expliquer & répondre sur iceux, & ledit aspirant ayant satisfait dans ce second examen recevra jour desdits Maistres pour subir le troisième qui se fera sur la connaissance des drogues & simples tant étrangers que de ce païs de tout quoy sera raporté acte.
Et après que le dit aspirant aura été admis aux susd. examens Juy sera donné jour pour venir recevoir pour chefs-d'œuvres le nombre de trois compositions qui luy seront ordonnées par lesdits Maistres, lesquelles ledit aspirant sera tenu de dispenser préparer & composer en entier suivant l'autheur qui luy sera prescrit en la maison de l'Ancien des Provost en charge ou autres desdits Maistres, ainsi qu'ils auront arresté entre-eux & fera le meslange en présence desdits Maistres Apoticaires & deux susdits
HARAS
Médecins, lesquels estant faits seront clos & cachetez du Sceau de la Com-
: : 0 « | A ca . fc pagnie pour ensuite estre examinez par lesdits Muistres Apoticaires devant lesdits Médecins le jour qui sera arresté entre-eux.
Vents /
Que les chefs-d'œuvres ayant esté jugées bons par lesdits Maistres Apoticaires en présence des Médecins, en fera délivré audit aspirant, attestation par écrit sous les signes desdits Médecins & Maistres Apoticaires, puis sera conduit ledit Aspirant par les Provosts en Charge chez le Magistrat pour prêter Serment de Réception en tel cas accoñtumé.
Que l’Aspirant à la Maistrise avant que de subir son troisième examen sera obligé de prier les Maistres de le mener herboriser et reconnaistre les simples tant à la campagne qu’au jardin, que la Compagnie entretiendra à l'avenir pour l'instruction des Aspirans, pour l'établissement & entretien duquel jardin & pour fournir aux autres besoins de la compagnie lesdits aspirans seront tenus lors de la dispensation de leurs chefs-d'œuvres .de mettre es mains des Provosts en charge la somme de deux cents livres.
Que si l'aspirant à la Maistrise est fils de Maistre Apoticaire de ladite ville de Rennes, il ne sera tenu qu'à subir deux examens, faire deux chefsd'œuvre & payer seulement la somme de cent livres pour les causes susdites sans que nul fils de Maistre d'aucune autre ville se puisse prévaloir dudit Privilège.
NT
Ne pourront les Pères des aspirants, frères, oncles et autres leurs proches parans: donner jour, ni chefs-d'œuvres ni avoir voix délibérative pour leur Réception, & s'ils sont Provosts ils se demettront de leur charge pour en estre substitué d'autres par la Compagnie chez qui lesdits aspirans leurs parens puissent travailler À leurs chefs-d'œuvre.
XII
Que laspirant à la Maistrise n'ayant fait son Aprantissage chez un Maistre de Renn£s sera tenu de servir un desdits Maistres trois ans entiers sans discontinuation & en apporter atestation avant qu'on luy puisse donner jour pour subir examen.
XTII Que les Maistres d'aucune autre ville que ce soit ne pourra loüer Icur boutique n'y exercer ledit Art de Pharmacie dans la Ville et Faux-bourgs
de Rennes sans avoir premièrement suby examens, fait chefs-d'œuvres & autres choses mentionnées cy-dessus.
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| XIV _ Que tous ceux qui exercent lad, Profession dans le Ressort du Présidial de Rennes soûfriront visite de deux des Maistres lurés & d'un Médecin de la dite Ville, afin de voir ils tiennent de bonnes drogues simples & compositions pour obvier aux accidens facheux qui arrivent journellement, & que défenses leur seront faites à l'avenir de non achepter aucunes compositions, ny préparations, tant internes qu'externes des droguistes, charlatans & autres passe-volans: mais seulement des Maistres des Villes Jurées, dont ils apporteront atestation lors des visites qui se feront dans leurs boutiques sur peine de trois cents livres d'amende aplicables un tiers au Roy, un tiers à l'Hopital Général: de cette ville, & l’autre tiers à la Communauté desdits Maistres Apoticaires de Rennes, y seront appellez devant Magistrat de cette ville ceux qui seront trouvez en ‘faute, HV:
Et parce que plusieurs prenent le Titre de Muistre Apoticaire, & exercent ledit Art de Pharmacie dans le Ressort du Présidial de Rennes, sans avoir donné aucune preuve de leur suffisance & fait information de vie & mœurs, défenses leur seront faites de prendre à l'avenir tel Titre, ny exercer ledit AfFt que premièrement ils n'ayent suby un examen & fait un chef-d'œüvre devant deux des Maistres de ladite Ville de Rennes en présence d’un Médecin attandu les accidents funestes qui arrivent journellement par l'imperitie de tels gens qui au grand préjudice du public dispensent & distribuent des remèdes sans avoir le plus souvent aucune teinture de la Profession, sans toute-fois que ledit examen & chef-d'œuvre puissent leur attribuer aucun- droit d'exercer ladite Profession dans Ja Ville et faux-bourgs de Rennes. æ
Et d'autant qu'il se trouve dans ladite Ville & Faux-ourgs de Rennes plusieurs Droguistes, Epiciers, Confiseurs & autres gens qui exposent en vente et débitent plusieurs sortes de drogues & compositions défectueuses comme confections, électuaires, syrops, Conserves, Tablettes, Pillules, Emplâtres, Onguent & autres compositions & préparations dont il arrive de grands inconvéniens, fera très expressément prohibé & défendu à telle sorte de gens d'exposer à l'avenir en vente, ny débiter de telles drogues, ny autres composées tant internes qu'externes concernant ledit Art sur peine de confiscation desdites Marchandises, & de trois cents livres d'amande applicable comme cy-dessus.
XVII \ Que Les ,Provosts en charge accompagnez d'un Sergent de Police pourront visiter les boutiques de Droguistes & Epiciers pour voir s'ils débitent de bonnes drogues simples, & en cas s'il s'en trouve de défectueuses, s'en saisiront pour les représenter devant le Magistrat en présence du Procureur
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du Roy, & y appeller celuy dans la boutique duquel elles auront esté trouvées pour estre condamné à l’amande & les drogues brullées, & pourront inômes lesdits Provosts visiter les boutiques et autres lieux soupconnez de débiter des Remèdes composés pour s'en saisir, & ayant esté représentez devant le Magistrat estre jetté dans la rivière eu brûlés, & ceux qui en auront esté trouvées saisis condamnés à ladite amande de trois cents livres. aplicable comme dessus.
Que les Marchands forains amenans A ladite Ville & Faux-bourgs de Rennes des drogues & autres marchandises concernant la Pharmacie, ne les pourront exposer en vente qu'après qu'elles auront été visitées & trouvées bonnes par les Provosts en charge que lesdits marchands seront obligés d'avertir pour en faire la visite ou deux autres Maistres Apoticaires en cas d'absence desdits Provosts, & que défenses leur seront faites d'exposer en vente, ny débiter aucunes compositions ny préparations tant internes qu'externes sur peine de confiscation desdites marchandises & de trois cents livres d'amande aplicables comme cy-dessus.
Que les Chirurgiens et Barbiers pe j'ourront fournir dans ladite Vilie et Faux-bourgs de Rennes aucuns Médicuiuens internes, comme Clystères, Médecine, potions, Syrops & autres sur les neires cy-dessus.
Que défenses très exprcsses seront faites à toutes sortes de personnes, tant Séculiers. que Réguliers de fournir ‘aucuns remèdes composés tant internes qu'externes, sur peine de trois cents livres d'amande aplicables comme cy-dessus, & pour obvier aux abus qui se commettent dans les Maisons Religieuses tant de l’un & de l'autre sexe, les Supérieurs desdites maisons sont avertis que les Communautés qui seront surprises contrevenir au présent Article pratiqueront l'’amande,
Que les Apoticaires.Privilégiés de l'Hôpital ne pourront avoir entrée
dans la Compagnie des Maistres Apoticaires de la Ville de Rennes, que premièrement il n’ayent suby examens, fait chefs-d'œuvres & autres choses cy-devant dites pour parvenir à la Maistrise, ainsi qu'il se pratique dans ’aris & autres bonnes Villes du Royaume.
NX IT Que les Veuves des Maistres Apoticaires Jurés de ladite Ville de Rennes pendant leur Viduité pourront tenir la boutique de leurs maris & non
d'autres, & en cas ladite Veuve se remarie avee son serviteur ou autre faisant profession dudit art de Pharmacie, n'étant pas Maistre dans ladite *
ET
Ville de Rennes, ne pourra ladite Veuve tenir boutique ouverte ny faire faire l'exercice dudit Art de Pharmacie que ledit Mary n'ait satisfait aux examens, chefs-d'œuvres & autres choses cy-devant mentionnées pour parvenir à la Maistrise & en conséquence presté serment devant le Juge Magistrat suivant la Coûtume.
AXITE
Que la mort arrivant à quelqu'un desdits Maistres Apoticaires Jurés de ladite Ville de Rennes sous la huitaine après son decez, il sera fait service pour le repos de son ame dans l'Eglise de la Sépulture, & ce à la diligence des Provosts en Charge, & aux frais de la Compagnie desdits Maistres qui seront obligés d'y assister en ayant esté advertis.
KXIV Que lesdits Maistres Apoticaires auront un Sceau'pour servir à leur Communauté. à ‘ XXV Et afin qu'à l'avenir ledit Art de Pharmacie soit sincèrement bien et deüment exercé en ladite Ville Faux-bourgs et Ressort dudit Présidial de Rennes, & qu'aucune faute, abus, ou malversation ny soit commise par gens ignorans et non versez audit Art, seront lesdits Articles cy-dessus con-
tenus inviolablement gardez & observer selon leur forme & teneur, le tout sous le bon plaisir du Roy, & de nostre Seigneur son Chancelier.
Fait à Rennes le deuxième Janvier mil six cent quatre-vingt-deux.
Ainsi Signez : LoREeT, Provost en charge.
BUCHÉ, Provost en charge.
Nous Pierre BESCHART ESCUYER,
Sieur du Couldray, Conseiller du Roy, Alloué Lieutenant General Civil & Criminel au Siège Présidial de Rennes, en présence de Jacques BOFFART, Escuyer Sieur de Vesrière, Conseiller & Premier Advocat de la Majesté audit Présidial, après avoir veu les Articles des Statües, Nous presentée par les Maistres Apoticaires de cette ville de Rennes au nomibre de vingt-cinq, Cydevant Inserées, les avons aprouvées, & en conséquence ordonnons qu'ils s'y pourvoiront vers sa Majesté, pour obtenir des Lettres de Confirmation desdits Articles comme il appartiendra.
A Rennes ce vingt-unième Juillet mil six cent quatre-vingt deux
Signés, BEACHART, BossarT, François PICHOT.
Louis, Par la Grâce de Dieu Roy de France & de Navarre à tous presens & avenir, Salut; Nos chers & bien aymez les Muaistres Apoticaires de notre Ville & faux-bourgs de Rennes nous ont fait remontrer que temps immemorial, ils ont erigé en corps & communauté, particulièrement il paroist que
TR
leurs Statuts ont esté confirmez par le Feu Roy Henry de l’année 1698 et par le Roy Louis XIII notre très honoré Seigneur & Père par Lettres patentes du mois de Juin 1616, lesquels ont toujours esté executé & observez selon leur forme & teneur ; mais parce que depuis nostre advenement à la Couronne, ils n’ont esté par nous confirmez & que par la Sucession & la longueurs des temps, il se seroit glissé quelques abus pour y remedier lesdits exposans auroient de nouveau dressé lesdites Statuts & y auroient adjoûtez plusieurs articles necessaires pour le bien public & de la dite Communauté & ensuite les auroient présenté au Lieutenant General de ladite Ville, lequel après les avoir examinez en presence de nostre premier Advocat au Siège Présidial de ladite Ville, ny ayant rien trouvé de contraire à nos Ordonnances ny au bien publie, ils les auroit renvoyé par devers Nous pour obtenir nos Lettres de confirmation desdites Statuts & Articles sur ce necessaires qu'ils nous ont très humblement fait supplier leur vouloir accorder; A, ces, Causes, desirant favorablement traitter lesdits exposans. Nous avons de notre grâce specialle, pleine puissance & authorité Royalle lesdites Status & Articles cy-attachez sous nostre Contrescel confirmé & approuvé & par ces présentes signées de notre main, confirmons & authorisons, Voulons & nous plaist qu'ils sortent en leur plein et entier effet & soient exécutez gardez & Observez selon leur forme & ‘teneur, Pour en jouir par lesdit exposans & leur successeurs, ainsi qu'ils en ont cy-devant jouy. bien & deuement jouissent & usent encore de present, pourveu qu'il n'y ait rien de contraire à nos Ordonnances, de préjudiciable à nos droits n’y a ceux d’autruy, Si Donnons en Mandement à nos Amez et Faux Conseilleurs les gens tenans nôtre Cour de Parlement de Bretagne Senéchal de Rennes ou son Lieutenant & à tous autres nos Justiciers & Officiers qu'il appartiendra que ces présentes ils fassent Registrer & de leur contenu jouir & uer les exposans à leurs successeurs, pleinement, paisiblement, perpetuellement cessant & faisant cesser tous troubles & empêchements contraires ; Car tel est nostre plaisir, en témoin de quoy ce afin que ce soit chose ferme & stable à toujours, Nous avons fait mettre nostre Séel à sesdites présentes, Donné à Fontainebleau au mois d'Octobre l'an de grace mil six cent quatre-vingt deux, & de nostre Regne le quarantième
Signé, Louis.
Par le Roy, CoLBERrT
Et plus bas, Le TELLIER
Enregistré au Parlement de Bretagne, le 30 juin 1683 Signé, Courrois, Greffier, Publié & Registré au Présidal de Rennes le troisième Mars 1685
Signé, PICHOT, Greffier. »
Une brève comparaison de ces statuts avec ceux des apothicaires de Nantes, « Statuts pour les maistres marchands apotiquaires, droguistes et épiciers de la Ville, faux-bourgs,
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banlieue et evesché de Nantes », qui leur sont un peu anté- _rieurs, puisqu'ils ont été concédés le 11 août 1672, permet de constater l'enrichissement et les variations de la législation relative à la profession.
A Nantes, les maîtres apothicaires se réunissent une fois l’an seulement (quatre fois à Rennes) et nomment quatre prévôts (deux à Rennes) chargés de l'inspection des officines pour une année. Avec l’aide des autres maîtres, ils vérifieront les candidatures, organiseront et feront passer les examens des aspirants à la maîtrise.
Si trois années de stage sont également nécessaires, il suffira de quatre années de compagnonnage (sept à Rennes) pour être admis aux examens. La forme des épreuves, les droits à payer, les réductions des épreuves et des droits pour les fils de maîtres, sont semblables.
Les statuts de Nantes contiennent une règle relative aux apprentis, omise dans ceux de Rennes, l’immatriculation obligatoire de ces apprentis sur le livre de la communauté « afin qu'on puisse juger des dits apprentifs, s’ils ont fait leur devoir et s’ils ont servi le tems porté par leur accord ».
L'article XV des statuts de Nantes condamne déjà une forme du « prète-nom » : « Ne pourra aussi aucun Maistre apotiquaire affermer ni louer son droit à aucun serviteur apotiquaire, s’il se trouve que le dit Maistre aye cy-devant vendu sa boutique à d’autres ». L'article XVI prévoit qu'aucun maïitre ne pourra, « après dix ans de discontinuation de son art », reprendre boutique sans nouvel examen.
Les Statuts de Nantes sont plus sévères que ceux de Rennes à l'égard des veuves. Leurs serviteurs ne pourront, même après avoir été jugés capables par les quattre maîtres élus et autres en présence d’un médecin (ce qui était obligatoire), faire aucunes compositions tant internes qu’externes hors de la présence des maîtres élus. Si la veuve se remarie avec le serviteur, il pourra se présenter à la maîtrise après deux ans de service, fait chez la dite veuve, mais si celle-ci s’est remariée avant ces deux années, la veuve verra sa boutique fermée et elle ne pourra plus prendre d’apprenti..
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Il semble logique de supposer que si les statuts d’une ville insistent davantage sur un point : les droits de la veuve, la lutte contre les médecins, ou contre les marchands forains, etc. c’est sans doute que lors de leur rédaction, leurs auteurs avaient en tête tel ou tel fait précis qui s'était passé dans leur ville et à propos duquel ils voulaient formuler une règle impérieuse. Ce caractère empirique, fort éloigné de la conception juridique moderne, se manifeste dans presque tous les textes qui ont pu être rencontrés et s’il déconcerte souvent, il rend aussi très attachante l’étude particulière des corporations dans chaque ville de France.
L'inventaire des Archives Départementales signale à la cote C 1750 de nouveaux statuts pour les apothicaires rennais, mais il n’a pas été possible de les retrouver. Dans la série C des Archives : Intendance de Bretagne, le numéro 1750 concerne des secours particuliers. Dans la série B, Edits et Lettres patentes, pour 1727-1728, on ne rencontre, et en 1728, que les statuts des Tonneliers.
3) La Communauté. — La communauté des maîtres apothicaires de la ville et faubourgs de Rennes se réunit donc, selon les statuts, tous les trois mois chez leur ancien (en principe). Elle se compose, comme c’est la règle générale, des apothicaires seuls.
Elle possède, comme armoiries, selon d'HOZIER, sous Louis XIV, « d’or à un mortier de contre-hermines garny de 2 pillons d’azur et accompagné en chef de 2 couleuvres tortillées et affrontées de sinople et en pointes de 2 bâtons de casse de sable passées en sautoir ». Ces armoiries ressemblent assez à celles des apothicaires de Fougères : « d’azur à un mortier d’or accompagné en chef de 2 vipères de même affrontées et tortillées en pal et en pointe de 2 fiolles coupées d'argent et d'or » ou de Nantes : « d'azur à un mortier d’or accompagné en chef de 4 spatules d'argent passées en sautoir, deux de chaque côté et en pointe de deux vipères affrontées de même, posées en chevron renversé ».
Certaines communautés bretonnes réunissaient aux apothicaires des chirurgiens (Brest, Quimperlé), des médecins
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(Dinan), des chirurgiens et des perruquiers (Le Croisice, la Roche Bernard), des médecins, des chirurgiens et des perruquiers (Concarneau), des médecins, des chirurgiens et des barbiers (Dol), des chirurgiens et des barbiers (Guérande) et même des imprimeurs, des libraires et des marchands fillo-
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tiers (Saint-Briec)… En ce cas, les armoiries devenaient évidemment assez curieuses et fort surchargées. Il ne faut pas oublier que l'octroi d’armoiries par le pouvoir royal était une source de revenus (l'ordonnance du 17 janvier 1698 fixe les droits à payer) et que très souvent ces armoiries furent imposées aux communautés (obligatoires à la fin du xvrr° siècle).
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A la tête de la communauté des apothicaires de Rennes se trouvent les deux prévôts, appelés dans un très grand nombre d'autres communautés jurés ou gardes. Elus pour une année à la majorité, ils sont chargés de « vacquer particulièrement à leurs affaires communes» et ne semblent pas avoir à prêter serment avant leur entrée en fonctions.
Ils visitent au moins une fois l’an les boutiques de leurs confrères et surveillent également celles des droguistes et épiciers, inspectent les drogues, et autres marchandises concernant la Pharmacie, des marchands forains, et veillent à la bonne tenue de la corporation, présidant les examens de maïtrise après avoir vérifié les candidatures, contrôlant l’exécution des chefs d'œuvre; enfin ils agissent en justice au nom des apothicaires et leur servent d’intermédiaires avec l’administration municipale. :
Les prévôts doivent, aux frais de la Compagnie, faire exécuter, dans les huit jours qui suivent le décès d’un apothicaire de Rennes, un service pour le repos de son âme, dans l'église de la sépulture.
Ils détiennent le sceau de la communauté. :
Avant toute chose, ils gèrent les deniers de la Compagnie et sont pécuniairement responsables de leur administration.
En mars 1694, un Edit royal créait un certain nombre d’offices héréditaires d’auditeurs-examinateurs aux comptes des corps de marchands et communautés. C'était encore là un moyen pour le pouvoir central d'obtenir quelque argent.
Les charges pour la Bretagne se répartissaient ainsi qu’il suit :
« Ville de Nañntes
Les Apoticaires de la Ville et des fauxbourgs de Nantes pour jouir des attributions et gaiges portées par l'Edit du mois de Mars 1694 et arrests du Conseil des mois de Mars et Juin du dit au Sçavoir « Le droit Royal établi par l'Edit du mois de Mars 1691, et de 35 1. de gage attribué à leur Corps et Communauté faisant partie des 6.500 1. accordées par le dit arrest à répartir sur tout le Corps des Arts et Métiers de Ja province de Bretagne payeront la somme de ......:..... 4... 1.500.
33e: LEP Rennes Les Apotieaires pour jouir de 30 1, de gages payeront 1.200 1, Vannes : d° 30 do 1.200 Paimpol d° 10 d° 320 Morlaix d° 5 do 340 Dinan d° È d° 260 Fougères d° 7.1052 d° 320 Guingamp d d° 5 d° 200 St-Pol-de-Léon d° 2 do 12120 Brest d° 4 d° 200 Dol d° 10 d° 120 Châteaubriand d° 3 d° 120 Clisson ; d° 5 do 180 Ancenis d° ‘ de 140 Machecoul d° 5 de 180 Redon d° 5 d° 220 La Roche Bemud da° 2 eh 120 Landerneau x: 0 +R d® 240 Le Croisic (Orphéons, |
Apotic, et Marchands) da° ski d° 640 Treguier (March. de Drop. '
Vin, Apot. et corroyeurs) d° ù 174 d° 820 Vitré u° 3) d° 180 Ploermel d° 4 d° 200 Auray d° 3 d° 180 Malestroit d° 2 GE 120 Pont-l'Abbé. da° 2 de 120 St-Malo a° 5 do 400 Pontivy Ë d° 2 d° 120 Quintin d° 2 do 120 Sf-Brieuc d° 10 do 440 Auray d° £ d° 180 Nantes d° 20 d° 1200 »
La « mine d’or », selon l'expression de M. BOUVET, que représentaient les communautés pour la royauté, est exploitée sans trêve. Un Edit de 1701 et un arrêt du Conseil de 1702 confirment l’hérédité des Offices et réclament de nouveaux droits aux apothicaires bretons
« ROLE DE SoMME que le Roy en son Conseil à ordonné estre payé en conséquence de l’'Edit du mois d'Août 1701 par tous les Officiers Corps et Communautés du Royaume pour estre maintenus et confirmés dans la possession jouissance à titre d'hérédité des droits attribués aux Offices créés héréditaires ou en survivance par eux acquis ou réunis et en jouir à perpétuité comme ils ont cy-dessus fait, à la charge de payer pour
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chacun d'eux les sommes pour lesquelles ils seront compris dans Îles rôles qui seront pour cet effet arrestés au Conseil, et les 2 sols pour livre d'icelle, lesquelles sommes leur tiendront lieu d'augmentation de finance, le tout ainsi qu'il est plus ou long posté par ledit édit et par l'arrêt du Conseil du 77102
Ville de Nantes
La Communauté des Apoticaires de ladite ville de Nantes, pour être maintenue comme dessus dans la possession jouissance hérédité et droits des Offices d’auditeur examinateur de comptes et jurés syndies des dits
corporations et commerçant payera la somme de ..........,..... 763 1 ce Vannes LT LR RATS 17341
d° RénNeS" AMEN EM RE RER NAT 617 1
d° MOrIQIS RENE 2 ARRETE 180 ]
de Fougères ES Re 125
de 7 TOR MS Ca Mir 117 1
do RETON Dee RP RE Tee 130 1.
do Vitré? 7 Sen TORRENT SU EEE ee 110 ]
de SEMalo ce PEER RMC TRS 234 ]
RoILE DE SOMMES que le Roy en son Conseil ordonne être payé par chaque corps d'Arts et Métiers pour l'union de l'Office de Trésorier Receveur et payera de leurs deniers communs en exécution de l’Edit du mois de
Juillet 1702. Ù
Nantes Le Corps et Communauté des Apoticaires .......... 1140 1. Vannes te 260 Rennes do U 926 Dinan d° 240 Fougères d° | 341 Brest d° 176 Redon d° 195 Vitré d° 165 Auray da° 165 St-Malo d° 350 »
Comme suite à ses édits et arrêts sur l’hérédité des Offices, la communauté des apothicaires de Rennes constitue une rente de 38 livres, 17 sols, 9 deniers, pour 700 livres de capital à l’Hôtel-Dieu et Hôpital Saint-Yves à Rennes, cette somme provenant d’un remboursement fait par les Jacobins de Dinan (1) :
(1) Archives de l'Hôpital Saint-Yves et Hôpital Général. Dossier 401. ÿ
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Contrat de 700 1. sur les M° Apothicaires de la ville de Rennes produisant de rente 38.17.9 au dernier 18 et par eux franchi le 12 mai 1720, provenant de pareil le somme franchie pur les Jacobins de Dinan.
< Le 23 jour de Décembre 1704 avant midi furent présents en leurs personnes devant nous nottaires Royaux héréditaires à Rennes soussignés les Sieurs Bertrand de LAUDK, Pierre BucHÉË, Louis LEFRANCIÉ, Jean-Olivier GAILLARD, Jean Morel, Mathurin GÉROM, Philippe de la BLOTERIE, Pierre TuaL, Jean de la RUE, Jean ApMiRAt, Jean-Baptiste Mouron, les tous Mai- : tres Apothicaires au dit Rennes, et y demeurant séparément faisant tant pour eux que pour le corps en général de leur communauté de Maitres Apothicaires de cette ville et faubourgs de Rennes, lesquels ont assemble: ment pour eux le dit corps et communauté des dits Maitres Apothicaires de cette ville et Faubourgs de Rennes, successeurs Maitres Apothicaires qu dit Rennes, et cause ayant vendus, créés constitué et assigné sur l'hypothèque et obligation généralle et sollidaire, de tous et chacun leurs biens meubles et immeubles présents et futurs quelconques au profit de l'Hôtel Dieu et hôpital St Yves de cette dite ville de Rennes pour luy stipulant et acceptant M® Jean PÉRIGAULT et Yves BLOESTAN procureurs au parlement, Me Jean CoRMIER procureur au Présidial et M° Bonnaventure BoURoS marchand au dit Rennes les tous y demeurant séparément, provost et administrateurs en l’an présent du dit Hôtel Dieu et Hôpital St-Yves et ce aussi pour leurs successeurs et administrateurs du dit Hôpital savoir est, la somme et nombre de trente huit livres dix sept sols neuf deniers, de rente constituée annuelle et perpétuelle que les dits sieurs M‘ apothicaires payeront et sollidairement sans division l’un pour l'autre et chacun d'eux seul pour le tout aux dits sieurs provost du dit Hôpital successivement en charge pour les années comme elles échoieront en cette ville de Rennes quitte de frais et à commencer à courir en arrérage de ce jour et dont le premier payment se fera de ce dit jour en un an et aussi À continuer d'année en année comme elles échoieront et à jamais quoique ce soit jusqu'au parfait franchissement estinction et amortissement de Ja dite rente que les dits Sieurs M‘ Apoticaires de cette ville ou successeurs pourront faire toutefois et quand bon leur semblera en payant rendant ct remboursant aux dits sieurs provosts et administrateurs dudit hôpital lors en charge tant la somme principale ou après arrérages de rente Joyaux, coûts, frais et mises du dit présent contrat le tout à un seul et actuel payment, lesquels arrérages de rente loyaux, coûts frais et mises tiendront même nature d'hipotèque que le principal du jour et date du présent contrat., La vente de constitution de la dite somme de 381. 17 s. 9 d. de rente fait d'entre parties accordées pour et moyennant la somme de sept cent livres de principal qui est à raison du dernier dix-huit primant et aux fins des derniers édits et déclarations de Sa Majesté laquelle somme de 700 I. a été présentement comptée et au vu de nous payée numérée et déclarée par les dits Sieurs Administrateurs et provost du dit Hôpital aux dits Sieurs M°* Apothicuires qui l'ont assemblément reçu aux espèces
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de Louis d'Or et d'Argent ayant cours à l'édit du Roy jusqu'à la concurrence de la dite somme dont ils se sont tenus et donnés à comptant et n'ont quitté et quittent les dits Sieurs provosts et Administrateurs sans réservation lesquels sieurs provosts et administrateurs ont déclaré que la somme de 700 1. de principal provient du remboursement leur fait de pareille somme pour les Religieux Jacobins de la ville de Dinan pour le contrat de constitut consenty au profit du dit Hôpital et ce jour quittance du 13 décembre dernier sous seings privés du dit Sieur Cormier le dit contrat au raport de GUuIsGIN notaire royal au dit Rennes registrateur laquelle dite somme de 700 I. les dits Sieurs M° Apothicaires … et aux dits noms ont déclaré emprunter au dit titre de constitution pour faire le payment de la taxe que leur dit corps et communauté sont tenus de payer à sa Majesté en exécution de l’édit du mois d'Août 1701 et du rolle arrêté au conseil le 12.12.1702 pour être confirmé dans la succession de jouissance et hérédité des offices de jurés syndics auditeurs et examinateurs def comptes de leur dit corps et communauté et pour la finance de l'office de trésorier receveur et payeur des deniers communs réuni à leur dit corps et communauté par édit du mois de Juillet du dit an 1702 partant et au moyen du dit présent contrat se sont les dits Sieurs M‘ Apothicaires désaisis et dépossédés de la rente constituée de 38 1. 17 s. 9 d. et en ont assemblement saisis et voulu les dits Sieurs provosts et Sieurs Administrateurs pour et au nom du dit Hôpital St-Yves auxquels ils en ont promis et promettent non payment et valable garantage jusqu'au dit franchissement et au dit payment garantage et entière exécution du tout du dit présent contra, les dits Sieurs M‘ Apothicaires ont sollidairement comme dit et obligés et obligent tout et chacun leurs biens meubles et immeubles présents et futurs et sans que les hypothéquaires spéciaux et généraux se puissent préjudicier ainsi ensemble concurreront pour que le tout en cas de défaut être procédé suivant les ordonnances Royaux et coutumes de ce pays et ont assemblement pour eux et leur dit corps et communauté renoncés au bénéfice de division droit et ordre de discussion de biens (ERP er de prorogation et juridiction à notre dite Cour de Rennes et prevosté du dit lieu pour y procéder et délivreront les dits Sieurs M‘ Apothicaires autour du présent son parchemin aux dits Sieurs provost et administrateurs du dit Hôpital St-Yves de jour en autre à peine de retrait prenant la marque et pour cé que la dite partie l'ont ainsi voulu, juré renoncé condamner, fait au dit Rennes à notre étude sous leurs seings et les motres et advenant le S.1.1705 après-midi ont convenu aux études des dits notaires le sieur CoRMIER en la qualité qu'il est dénommé au présent contrat lequel l'a signé et garanti et délivrée la dite. somme de 70 1. de principal aux dits Sieurs Me Apothicaires aussi présents laquelle somme est consentiement demeurée aux mains du Sieur BUSCHER qui s'en est chargé pour en faire le payment comme est cidessus rapporté et est expressément convenu que les dits Sieurs M°° Apothicaires en privés et aux dits noms seront tenus d'avertir les Sieurs
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provosts du dit Hôpital 3 mois avant de pouvoir faire le franchissement du dit présent contrat afin de pouvoir trouver à colloques, à faute de quoi ils seront tenus à payer, 3 mois de la dite rente constituée lors du dit franchissement pour faire la dite collocation fait pour les mêmes et pareilles obligations, renonciations, liaisons et... que celles ci-dessus rapportées et ont aussi les dits Sieurs M® Apothicaires signé en la minutte B. CLAUDET, LEFRANCIER, BUCHER DE LA BLOTTERIE, J. MORD, ADMIRAL, DE LA RUE, DE LA GARDE GAILLARD, TUAL, M. GIROT, PÉRIÉGAUX, BLESTEAU, GAU- DINAY, BorRos, LE BRETON notaire Royal, TRIvaAL notaire Royal Régistrateur. La dite minute dument contrôlée par COoURDERAY qu'a marqué reçu. Ainsy signé G. TIREL notaire royal, LE BREroN notaire royal, Scellé à
Rennes 13-1175 — Prix deux Livres.
Annotation en mains. — Comme receveur de l'Hôpital St-Yves de Rennes,
et en vertu de délibération du bureau du dit Hôpital du 11 May présent mois, j'ai reçu de Messieurs es Apothicaires de cette ville la somme de 700 1. pour principal du présent contrat et celle de 112 s. 6 d. tant pour les intérêts échus jusqu'à ce jour que pour les 3 mois de collocation dont je les quitte. A Rennes, 10 May 1720 >
franchi Lea 10 Mai 1720 ».
Les rois se succèdent sur le trône, mais les principes de la politique financière royale demeurent inchangés.
Par une lettre du 25 août 1745, transmise par M. VOUDIER, Directeur des Domaines du Roy, les apothicaires rennais ont été avisés « qu'il a plu à Sa Majesté de créer par édit du mois de février dernier cinq Offices d’Inspecteurs Contrôleurs dans la susdite Communauté ».
Dans leur réunion tenue en la demeure du Syndic de charge de la communauté, le 30 août 1745, ils s'unissent « pour faire humbles remontrances à Sa Majesté sur l’état où est depuis longtemps la Pharmacie en cette ville et dans l’impossibilité où elle se trouve de fournir à une telle dépense » (1). Peu après 1755, selon le rapport, déjà signalé, dressé par l’Intendant (2) les charges que supporte la communauté des apothicaires de Rennes s'élèvent à 233 livres de rente, pour un capital de 4.660 livres.
(1) Arch. Départ. d'Ille-et-Vilaine, Série E, Registre des délibérations des maîtres apothicaires de la ville et faux-bourgs de Rennes, 1744-1791,
(2) Archives Départ. d'Ille-et-Vilaine. Série C, liasse 1448.
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L'Edit du 3 mars 1767 (1), crée dans chaque métier un certain nombre de lettres de maîtrise afin de permettre au gouvernement de subvenir aux frais de la guerre de sept ans. A Rennes, les corporations des apothicaires, des chirurgiens, des orfèvres et des imprimeurs sont heureusement exceptées.
4) Les apothicaires rennais et la Révolution française. — La corporation des apothicaires de Rennes intervint, comme toutes les corporations, dans la préparation des Etats Généraux qui précèdent la Révolution française. x
La Communauté des apothicaires, réunie le 19 novembre 1788, fait ajouter deux articles aux doléances générales des Rennais : l’un pour demander que les frais de la patrouille soient supportés par tous les habitants; l’autre pour demander pour les apothicaires un représentant aux assemblées municipales (f° 87 du registre des délibérations 1744-1791)
€ En l’Assemblée des Maitres Apothicaires de la Ville de Rennes convoquée à la manière accoutumée ou étaient les apothicaires soussignés, M. M. Les sindics ont Représenté qu'ils croyaient que la Communauté ne devait pas garder le silence dans un moment ou il est question de se réunir aux vœux des différents corps et communautés, pour obtenir le la Fe
Sur quoi La Communauté délibérante est d'avis de charger M. M. Les
justice du Roy en quelque {sorte une nouvelle Régénération pour le p
Sindics d'éxprimer à la Municipalité leurs vœux les plus ardents pour les articies qui suivent s
1° — Que les députés du fier soient en nombre égal à celui des deux autres ordres Rénnis tant aux Etats Généraux qu'aux Etats de cette province.
2° — Que les Généraux des Paroïisses des Villes et des Campagnes et tous 16S Corps 2t Communautés aient un eu plusieurs Représentants pour concourir avec la Municipalité à la Nomination des Députés aux Etats Généraux et aux Etats de la province.
3° — Que les susdits députés ne puissent être choisis parmi les Nobles, ennoblés, ou parmi les subdélégués, sénéchaux, procureurs, frilaux, Releveurs où Agens des Seisneurs, des domaines, ou de la province.
4 — Que M. M. Les Recteurs des paroisses des villes et des campagnes, étant les plus instruits de la situation et des Besoins du peuple soient admis en rombre convenable dans l'ordre de l'Eglise.
(1) Archives du Parlement de Bretagne, 4 registre, fol. 43.
bn. de …— :
5° — Que l'ordre de la Noblesse et celui du tiers compris dans un seul et même rôle, supporte l'imposition des fouages et celle de In capitation, en proportion de leur propriété et de leurs aisances respectives.
6° — Que la corvée en nature soit supprimée et remplacée par une imposition sur les trois ordres,
T° — Que les frais de caserne et le logement des troupes soient supportés par le Clergé et la Noblesse comme par le tiers.
8° — Que les frais de patrouille soient supportés par tous ceux à Ja sécurité desquels elle veille,
9° — Que les Apothicaires de Rennes aient un Représentant aux Assem-
blées Municipales: ils n'ont jamais été exceptés.
Dans toutes les villes où ils forment corps ou collège de pharmacie, des médecins et chirurgiens y ont des Représentants, cependant les apothicaires ne forment pas la Branche la moins utile de l'Art de guérir: ils se flattent même d'avoir donné, depuis quelques années, aux officiers municipaux des preuves de leurs utilités, par divers analises quils les ont chargés de faire. Arresté en la Chambre de Délibération à Rennes le 19 Novembre 1788 É
AMIRAL, EON DUvAL, HERPIN DE LA CROIX, GEMIN, DUPLESSIX, MOUTON ».
Le 9 janvier 1789, nouvelle délibération dont le Registre (1744-1791) résume le contenu (f° 87)
« En l'assemblée des Maitres Apothicaires de la Ville-de Rennes convoquée à la manière accoutumée ou étaient présents les apothicaires soussignés M. M. les Sindics ont représenté que d'après la Délibération du Dix neuf Novembre La Communauté aurait dû nommer un Député pour se réunir à ceux de Généraux, de paroisses et des Corporations à l'effet de délibérer- sur ce qu'exige l'intérêt commun du tiers Etat, qu'il pense que dans la circonstance présente elle ne doit pas balancer à le faire.
Sur quoi ayant délibéré la Communauté a nommé Monsieur AMIRAL son député pour se réunir à ceux des Généraux de paroisses et des Corporations à l'effet de délibérer sur ce qu'exige l'intérêt commun du tiers Etat avec plain pouvoir de faire tout ce qui lui paraîtra bon être même de demander l'entrée de l’Assemblée Municipale quand elle sera jugée ,...... huis SEP Re et en cas d'absence ou de maladie elle à nommé le $Sieur HERPIN DE LA CROIX, pour remplacer le d. S. AMIRAI, Fait et arresté en la Chambre de Délibération le neuf Janvier 1789.
AMIRAL, EON Duvar, HERPIN-DELACROIX, DUPLESSIS, MOUTON ».'
Le procès-verbal de l’assemblée du 30 mars 1789 n'indique point qu’il y ait eu un cahier rédigé par les apothicaires (f° 88) : « En l'assemblée des Mes Apoticaires de la ville et fauxbourgs de Rennes convoqués en la manière accoutumée, où étaient présents les Apo-
thicaires soussignés, MM. les Syndics en exercice ont représenté une lettre de MM. les Officiers Généraux de la Ville de Rennes portant avertisseent de convoquer une assemblée générale des Membres de leurs Corps, pour nommer des Députés qui doivent se réunir à l'Hôtel de Ville le 1e avril à 8 h. du matin à l'effet de former un cahier de plaintes doléances et réclamations et choisir entre eux les Electeurs que la Ville de Rennes doit envoyer à l’Assemblée générale du Tiers Etat de la Sénéchaussée, dans laquelle seront nommés les Députés du tiers état de cette Sénéchaussée aux Etats Généraux. — Arresté en la Chambre de Délibération à Rennes le 30 mars 1789.
AMIRAL, DUPLESSIS, Mouron, Eon Duvar, HERPIN DE LA CRoIxX Syndic ».
5) L'affaire BARBARIN. — Les modalités d'application d’une loi nouvelle, surtout lorsqu'elle présente autant d'importance que la loi de Germinal an XI (1803) ne manquent jamais d’offrir grand intérêt. La réclamation, faite par l’apothicaire BAR- BARIN, installé à Rennes depuis 1768 et qui avait été écarté de la liste des pharmaciens, listes dressée comme suite à la loi de Germinal, méritait donc de prendre place dans ce travail, ainsi que les pièces justificatives jointes par ledit apothicaire.
BARBARIN écrit au Ministre de l'Intérieur le 11 Vendémiaire an XIV (3 octobre 1805)
< Réclamation du Sr. BARRARIN à Rennes, depuis 1768 Contre une décision du Jury qui l’a éliminé de la liste des pharmaciens.
« A Son Excellence, Monseigneur de CHAMPAGNY, Conseiller d'Etat Ministre de l'Intérieur.
Monseigneur,
Le Sr. BARBARIN, exerce à Rennes depuis 1768, la profession de pharmacien, et y tient boutique ouverte.
Ses études préparatoires, sont constatées par les pièces cy jointes, qui prouvent, que l’exposant avoit travaillé, 3 années, chez le Sr. GILBERT droguiste, 3 années chez le Sr. LaruE Apothicaire à Rennes, et plus de deux années chez Iles Srs. LAPLANCHE et de MARCÉ, proffesseurs, bien connus, du Collège de pharmacie à Paris.
Des difficultés déplacées sur la durée de son apprentissage, le mirent dans le cas de se procurer le privilège de la Veuve d'un maitre apothicaire. Depuis 1768, Il à eu la possession, publique et paisible de son Etat, sans
que sa communauté ait jamais songé à l’inquiéter.
Elle donna même, un témoignage d'Assentiment non Equivoque, en refusant d'intervenir dans l'instance que le procureur du Roi, avoit introduite d'office, au tribunal de police de Rennes, Relativement, à la validité du titre, En vertu duquel le Sr. BARBARIN exerçoit,.
Je titre lui fût confirmé de la manière la plus flateuse par un jugement contradictoire du 6 Août 1785, à la seule condition de prêter serment,
Le ci devant parlement reconnut lui même la qualité De l'Exposant, et le désigna pour Expert dans différentes circonstances, ces choix, annoncoient autant de confiance dans sa probité, que dans ses connoissances.
Les Membres du Coliège de médecine, qui a diverses Epoques firent chez lui les visites prescrites par les Règlemens ont égalemens rendû un témoignage honnorable de sa capacité.
L'exposant Etoit pharmacien depuis plus de 35 ans, lorsque la Loi du 11 Germinal an XF relative à l’organisation des Ecoles de pharmacie, fut promulguée. ;
Aux termes des articles 21 et 22 de cette Loi, il s'empressa de déposer à la préfecture, et de faire Enregistrer au greffe du tribunal de Première Instance les pièces jointes au présent.
Mr. le préfet (Le Conseiller d'Etat Mr. MOUNIER) les trouva pleinement satisfaisantes, et fit porter le nom de l'Exposant sur les listes de pharmaciens, qu'il rédigeoit aux termes de l'art. 28 de la même Loi.
Le jury chargé par le gouvernement, de la vérification de ces listes, en à fait Eliminer l’exposant.
Forcé de garder la chambre à l'époque, à la quelle, le Jury s’assemibloit, il a également ignoré sa réunion et lobjet de cette réunion, il n'a point été mandé, il a donc été dépouillé sans être Entendu.
Il ne peut concevoir, sous quels précextes, cette Elimination à pu être prononcée et comment forcé de reconnoitre que le Sr. BARBARIN, avoit Ja possession d'Etat, 1e Jury à statué sur une question contentieuse, qu'il ne pouvoit même pas agiter, la possession d'État Est-elle un titre ?
D'abord, la capacité de l'exposant ne peut être contestée, il pourroit sur ce point en appeller au témoignage de tel membre Qu Jury, qu'il compte parmi ses élèves.
En deuxième lieu, le titre en vertu auquel il exercçoit à l'époque de Germinal an XL et longtems auparavant étoit un titre légal que toutes les loix toutes les autorités, eussent ‘alors reconnu et confirmé, un titre validé, par des études régulières sanctioné par des jugemens émanés, des Autorités même aux quelles, l'exécution des loix de police étoit exclusivement confiée, anéantir un pareil titre, n’es-Ce pas juger contre l'exposant,
un procès, qu'on ne pouroit même pas lui faire *
En troisième lieu, la loi du II Germinal, ne pots aucune alteintc, aux droits acquis, avant sa promulgation, tel ne pouvoit être le vwu du législateur; Quelle Autorité, pourroit suppléer à son silence 7?
NO
Loin de là, toutes les fois, qu'il a adopté une nouvelle Organisation,
pour des professions, antérieurement exercées, il a constamment respecté et maintenu, les droits acquis par l’exerc:ce antérieur à la loi.
C'est ainsi que l'art. 23 de d loi du 19 ventose an XI, sur l’organisation des Ecoles de Mélecine, dispose que des médecins, et chirurgiens, établis trois ans avant la publication de la loi, ét qui ne voudront prendre, ni le titre ni le diplome de Docteur en médecine ou Chirurgie, continueront d'exercer, à la seule condition, de produire un certificat, qui atteste qu'ils pratiquent leur art depuis l’époque indiquée, lequel certificat, porte l’article, leur tiendra lieu de diplôme.
Et le Jury a pas craint de décider, que 35 années d’une pratique constante, sous la foi des autorités les plus rassurantes, celle des tribunaux et d’une Cour souveraine, et d’une pratique encouragée par les éloges les plus flatteurs des membres du Collège de médecine; respectée par les pharmaciens eux-mêmes n'est pas un titre légal pour l’exposant !
C'est ainsi que l’art. 18 de la loi du 22 ventose an 12, autorise ceux qui. remplissoient trois ans auparavant, les fonctions d'homme de loi, à les | continuer, à la seule condition, de se procurer un diplôme, qu'on ne peut refuser à ceux qui justifient de ces trois ans d'exercice.
L'analogie offre ici la règle de décision, le jury devroit puiser la sienne dans l’art, de la loi du 11 Germinal, qui reconnoit et confirme, le titre légal antérieur à la loi. |
Point de titre plus respectable que la possession d'Etat. Les articles 28 de la loi du 19 ventose an XI, et 18 de celle du 22 vent. an 13, suffisent pour le démontrer.
L'exposant est donc bien fondé à espérer que vous ne souffrirez pas, qu'un père de famille, qui n'a pas démérité, soit expulsé comme un homme qui eut surpris, sans titres, la confiance publique, qu'il a seu mériter et obtenir. 3
11 sollicite, comme un acte de justice Rigoureuse la reformation de la décision qui a effacé son nom, sur la liste des pharmaciens.
Mais cet acte de justice, ne peut être trop prompt. La liste rédigée par le Jury va être livrée à l'impression il est bien intéressant pour l’exposant que cet arrêt de proscription, soit rapporté avant d'être rendu publie.
Qu'il vous plaise Monseigneur ayant égard, au présent exposé, et aux pièces y attachées de donner qu'aux termes des loix précitées, le nom du Sr. BARBARIN pharmacien à Rennes depuis 35 ans, soit rétabli sur la liste et transmise à cet effet dans le plus bref délai, A Mr. le Préfet d'Ille et
Vilaine, les instructions nécessaires.
Agréez Monseigneur l'Assurance du très profond respect de l’exposant
BARBARIN
« Exercice de la pharmacie
Réclamation du Sr. BarBaRiN pharmacien à Rennes depuis 1768, inscrit sur la liste dressée par Mr. MounIER Préfet. En exécution de la loi du 21 Germinal an 11 et retranché par le Jury Pétition et 13 p'° adressées le 11 vend'e an 14
< A Son Excellence Monseigneur, DE CHAMPAGNY, Conseiller d'Etat, Ministre de l'Intérieur |
Monseigneur,
En vous faisant parvenir le 11 de ce mois, une pétition appuyée de pièces justificatives, et par laquelle, je réclame le titre de pharmacien qu'on essaye de m'enlever, j'avois avancé que votre Collègue au conseil d'Etat, Mr. MouxiER, alors préfet du Département d'Ille et Villaine, m'avoit placé sur la liste des pharmaciens, qu'il fit imprimer et afficher, aux termes de l'art. 28, de la loi du 21 Germinal an XI.
Je me trouve heureux, de pouvoir justifier cette allégation, en mettant sous vos yeux, cette liste que viens de me procurer.
Comment se fait-il, que le titre qu'elle me confirme; que les tribunaux m'avoient donné; que l'autorité souveraine du parlement m'avoit reconnu; que mes Etudes m'avoient acquis; que la ci-devant communauté, n’avoit jamais osé me contester juridiquement, me soit enlevé précisément pour changer en Expulsion, la Retraite, à laquelle j'aurois pu songer ? Ne seroit-ce pas, parce qu'en rétablissant les collèges de pharmacie, on n'a point anéanti L'esprit de corps, parce que j'ai obtenu la confiance publique, parce que parmi les pharmaciens de cette ville, je compte beaucoup plus d'envieux que de confrères; parce qu'une basse jalousie, sans délicatesse, sur le choix des moyens, aura spéculé sur mes dépouilles ?
Vous ne permettrez pas, Monseigneur, que ce projet inique ait son
“exécution. Forcé de garder la chambre, je ne pûs me présenter devant le
Jury, dont jignorais même la réunion, il ne m'a point mandé; j'ignore s'il à examiné mes titres; je n'ai point été entendu, sa décision est un trait de plume; ses motifs sont un secret.
J'en appelle à votre justice, Monseigneur, de cette décision ab irato. Mes titres vous sont soumis, et leur examen, vous convuincra, sans doute, que des Etudes préparatoires garantissent une capacité (que je défie de rendre suspecte aux yeux de mes concitoyens), que l'autorité compétente m'a confirmé dans l'exercice de ma proffession; que cette autorité a prononcé uniformément, avant et depuis la Révolution, et qu'il n'y a rien de
stable dans les loix et la jurisprudence, qui régissent la matière importante de la possession d'Etat, si le titre, sur lequel repose la mienne, n'est pas.le titre légal, dont parle l’article 26, de la loi du 21 Germinal an XI.
J'ai invoqué dans la pétition que j'ai eû l'honneur de vous adresser les articles, 28 de la loi du 19 ventose an XI, et 18, de celle du 22 ventose an 12, qui autorisent les médecins, chirurgiens et hommes de loi, exerçant 3 années, auparavant, à continuer l'exercice de leurs fonctions.
La possession d'Etat, acquise, même par un si petit nombre d'années, est donc, aux yeux du législateur, un titre respectable, et l’on a décidé, que 36 années de profession ne me donnent aucun droit à la confiance publi- | que, que j'ai seu mériter et obtenir ! S'il en étoit ainsi, quel piège m'eut tendû, l'autorité des tribunaux que j'ai dû considérer, comme un mode légal de réception, et que la ci-devant communauté des apothicaires, m'apprennoit elle même à respecter, en s'y soumettant la première.
Quel but à donc pû se proposer le jury, où ceux qui l'ont égaré ? M’humilier par cette élimination ? Je ne puis soutenir cette idée, j'ai surtout besoin de conserver dans toute sa pureté, la réputation que je me suis acquise.
Me faire fermer ma boutique ? Il est plus facile d'effacer mon nom sur une liste, que de la mémoire de mes concitoyens, et d’ailleurs, les art. 25 à 27, de la loi, du 19 ventose an XI, ne prononcçcant d'autre peine, contre les officiers de santé établis depuis 10 ans sans réception, que de les exclure des désignations à faire d'office, par les autorités judiciaires et administratives, leur laissent Equivalemment l'exercice de leur proffession.
Cette tolérance ne pourroit me suffire. Vous reconnoitrez, Monseigneur que mon titre est légal, et vous maintiendrez mon nom, sur la liste des pharmaciens.
Après avoir obtenu cette justice, je pourrai songer À la retraite, mais si je cède la place aux Envieux, je ne puis leur sacrifier l'intérêt de ma propre réputation. Oserois-je vous supplier Monseigneur, de hâter votre décision, en vous rappellant que la liste qui m'élimine, est sur le point d'être publiée, x
Agréer Monseigneur L'assurance du très profond respect avec lequel j'ai l'honneur d'être Votre très humble, et très obéissant serviteur,
BARBARIN
Rennes 17 Vendémiaire an 14 (9 octobre 1805).
« Liste des anciens médecins et chirurgiens, des docteurs reçus suivant les formes prescrites par la loi du 29 ventose an 11, des officiers de santé, des pharmaciens et des sages-femmes du Département d'Ille et Vilaine publiée par le préfet.
VIe arrondissement Communal
Rennes Eon-Duvar (Pierre) ...:......... Rennes, 9 juin 1773 HERPIN-LACROIX (Pierre) ........ Rennes, 11 juin 1777 BoxauiI (Louis-Esprit) ........... Nantes, 25 juin 1777 BARBARIN (Jean Baptiste-Joseph) . Rennes, 6 août 1785 Buis (Jean-Henri) .............. Paris, 10 septembre 1787 FouLes PETEL, fils, (Joseph-Louis) ....... Rennes,, 8 octobre 1791 MÉLEERERAE A APETE) S -2 miv rss ose Rennes, 17 prairial an 7 LOUIS (RING re)... er ue Rennes, 10 floréal an 11 ».
BARBARIN fait appuyer sa requête par deux personnages influents : le conseiller d'Etat DEFORMON et MOUNIER, l’ancien préfet, dont il a été question précisément dans la lettre de BARBARIN reproduite ci-dessus.
Il a -semblé intéressant de reproduire ci-dessous ces documents avec les réponses du Ministre de l'Intérieur.
« Paris, le 18 Vendémiaire an 14 (1), Monsieur,
Le Sr. BARBARIN exerce dans la ville de Rennes la profession de pharmacien depuis trente<inq ans. Après avoir examiné ses titres, j'avois fait inscrire son nom dans la liste provisoire, pendant que j'exerçois les fonctions de préfet. Le jury vient de le rayer de cette liste, il me semble qu'il y a plus que de la rigueur à priver un particulier d'un état qu'il exerce depuis un si grand nombre d'années — peut-être le Sr. BARBARIN n'a-t-il pas toute la théorie qu'il est convenable d'exiger pour les réceptions futures; mais je puis attester à votre Excellence qu'il jouissait de la confiance publique, que son expérience étoit généralement estimée, que surtout il étoit de tous les pharmaciens de Rennes le plus z6lé pour les pauvres, le plus empressé de leur distribuer des remèdes gratuitement.
Vous êtes sans doute convaincu de l'injustice des mesures rétroactives, et du danger de considérer comme nuls les actes émanés des autorités
(1) 10 octobre 1805.
| avant la révolution, Je prie votre excellence de vouloir bien se faire représenter la pétition du Sr. BARBARIN et de le faire rétablir s'il est possible dans la jouissance de son état.
Agréez Monsieur l'assurance de mes sentiments respectueux.
Mounier, Conseiller d'Etat.
) Le m.
à M. Mounier, Conseiller d'Etat
Paris, le 27 vendémiaire an 14 (1),
M. le conseiller d'état, à la première réclamation du Sr. BARBARIN apothicaire à Rennes, et d’après les faits qu'il m'a exposés, j'ai invité M. le préfet du département d'Ille et Vilaine à réformer la décision du jury médical, qui comme vous l'observez n'a aucun fondement dans les dispositions de la loi du 21 germinal an XI.
Aussi l'inscription de ce pharmacien sur la liste dé ceux légalement reçus selon les anciennes formes, sera maintenue: et il doit lui même en être instruit par le magistrat à qui j'ai renvoyé ses titres, pour lui être remis avec ma décision. : x
N° 820 exec. des lois sur l'ex. de la pharmacie. Ê Paris, le 22 Vendémiaire an 14 (2).
& J. DEFERMON, Conseiller d'Etat et Président de la section des finances, Directeur général de la liquidation générale de la Dette publique, Grand officier de la Légion d'honneur.
A son Excéllence le Ministre de l'Intérieur. 4 Bau. \
Monsieur,
Il a dû être adressé à votre Excellence, un mémoire accompagné de pièces justificatives, au nom de Mr. BARBARIN, pharmacien à Rennes, inscrit comme tel sur la liste de sa profession aux termes de la loi du 11 germinal, an onze. Il paraît que dernièrement un Jury, assemblé à Rennes pendant sa maladie & à son inseu, s'est porté à l'Eliminer, par le motif qu'une pratique, quelque longue qu'elle soit, (et Mr. BARBARIN en a 39 ans) ne suffit pas pour constituer pharmacien celui qui n’est reconnu membre de sa profession que par des jugemens publiés & non par sa Communauté.
La difficulté imaginée à cet égard me semble dénuce de fondement & elle se trouve même, je pense, écartée par les Jois. Mais je puis certifier à votre Excellence que Mr. BARBARIN jouit depuis longtemps de la meilleure
(1) 19 octobre 1805.
(2) 14 octobre 1805. |
vu Réputation à Rennes & que je l'ai toujours vu exercer son état avec Distinction. Je Désire beaucoup que vous ayez la bonté de faire statuer sur cette affaire par une prompte décision, Je prie V. E. d'agréer les constantes assurances de ma Considération & de mon attachement.
DRFERMON.
Le m, à M. DKkFERMON, Conseiller d'Etat, Paris
M. le Cons. d'état, j'ai recu la lettre que vous avez pris la peine de m'écrire, relativement aux difficultés que le jury médical d’Ille et Vilaine avait élevées contre la proffession d'état du Sr. BARBARIN, ancien apothicuire à Rennes.
Je vous annonce que, depuis la fin du mois dernier, M. le préfet de ce départ. est chargé de réformer la décision du Jury, qui n'avait aucun fondement dans les dispositions de la loi du 21 germ. et qu'ainsi ce pharmacien est actuellement rétabli dans toute l'intégralité de ses droits,
N° 1234 exe. des lois sur l'exercice de la pharmacie
Paris, le 11 Brumaire an 14 ».
Dans l'intervalle d’ailleurs, le 20 Vendémiaire an XIV (1), le Ministre de l'Intérieur a écrit en ces termes au préfet d’Ille-et-Vilaine pour lui confirmer les droits de BARBARIN :
« Au préfet du dép. d'Ille et Vilaine à Rennes
Paris, le 20 vendémiaire an 14,
M. le p. Je vous transmets les pièces d'une réclamation du Sr. BARBARIN, exerceant depuis 1768 la profession d'apothicaire à Rennes, contre une décision du Jury médical, qui prétend l'obliger à se faire recevoir, comme n'étant pas pourvu d'un titre légal.
Si les faits énoncés en la lettre du réclamant sont exacts, il n’a pas dû s'élever de doute sur la validité de ses droits à continuer l'exercice de la pharmacie. La loi du 21 germinal n’a point d'effet rétroactif au delà des tems de la révolution : et tout ce qui était à cette époque consacré soit par les reglemens, soit par les usages, soit mêmé par la simple proffession d'état demeure valable et juridique, après comme avant la publication de la loi précitée.
D'ailleurs il y avait dans l'espèce présente d'autant moins lieu à l'interdiction du Sr. BARBARIN, quil annonce avoir 6t6 maintenu dans la pro-
(1) 12 octobre 1805.
priété de son état par un jugement contradictoire du 6 août 1785, qui est bien un titre légal.
Je vous invite en conséquence M. le préfet à ne point donner suite à l'avis des membres du jury d'Ille et Vilaine, et a maintenir le pharmucien sur la liste de ceux reçus d’après les formes anciennes. Vous voudrez bien en même tems lui faire repasser les pièces ci-jointes ». y
Note.
Son Excellence a signé au dernier travail une lettre au préfet d'Ille et Vilaine, qui le charge de réformer la décision dont M. MOUNIER présente l'injustice. 5
L'irrégularité de l’acte du jury était si manifeste, que l’on a cru inutile d'en faire l'objet d’un rapport; l’on s’est borné à motiver l'invitation faite au préfet de ne pas donner suite à cet acte, et De maintenir l’apothicaire BARBARIN sur la liste des pharmaciens légalement reçus selon les anciennes formes,
M. MoUNIER est instruit de cette mesure par la lettre cijointe (1). : à Pour terminer, le préfet accuse réception de la lettre du Ministre de l'Intérieur le 7 Brumaire an XIV (29 octobre 1805) :
« Empire Français »
Rennes, le 7 Brumaire an 14
« 3 Division c Le Préfet du Département d'Ille et Vilaine
| Membre de la Légion d'honneur
Bureau des Sciences A Son Excellence Le Ministre de l'Intérieur Monseigneur, Exercice € de la J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de pharmacie m'adresser le 20 Vendémiaire, par laquelle vous m'invitez
à ne pas donner suite à l'avis des Membres du Jury de médecine et à maintenir le Sieur BARBARIN sur la liste des pharmaciens reçus d'après les anciennes formes,
Je vais remplir vos intentions et j'en ai prévenu le réclamant en lui renvoyant ses titres et pièces. é
Les travaux plus urgens de la conscription avoient heureusement retardé l'impression de la Liste générale que j'ai formée d'après la vérification du Jury et l'arrêté de votre Excellence du 29 prairial an 18.
Je vous-salue avec Respect ».
(1) Cette lettre ne se trouve pas comprise dans le dossier.
RAPPORTS AVEC LES AUTRES CORPORATIONS
1) Les médecins. — Il ne semble pas qu'à Rennes, contrairement à bien d’autres villes, il y eut beaucoup de rivalités entre les corporations des apothicaires et des médecins. Les statuts ne souffient mot des usurpations possibles de fonctions par les médecins et insistent bien au contraire sur leur rôle dans la corporation.
Deux médecins accompagnent les deux prévôts, chaque année, dans la visite des boutiques d’apothicaires. Deux médecins- font partie de la commission d'examen pour la maîtrise, et sont chargés de contrôler la confection des chefs d'œuvre.
Un médecin doit accompagner les deux maîtres jurés apothicaires lors de la visite des boutiques de tous ceux qui exercent la dite profession dans le ressort du Présidial de Rennes, de même qu’un médecin est nécessaire pour faire passer avec deux maîtres, les examens et le chef d'œuvre à ceux qui prennent le titre de maître apothicaire et exercent le dit art de Pharmacie dans le ressort du Présidial de Rennes, sans avoir donné aucune preuve de leurs suffisance et fait information de vie et mœurs.
2) Les chirurgiens et les barbiers. — Il n’en est pas de même pour les chirurgiens et les barbiers. Ceux-ci se mêlent de vendre des médicaments internes « comme Clystères, Mede-
| cine, Syrops. et autres » et les statuts des apothicaires (artiele XIX) s'élèvent contre de telles pratiques.
La corporation des barbiers-chirurgiens, puis celle des barbiers-perruquiers et des chirurgiens, ont été étudiées de façon détaillée dans l’ouvrage de RÉBILLON (quatrième partie, chapitre II) et aucun document nouveau n’a été rencontré sur ces questions et surtout sur les rapports de ces corporations avec les apothicaires, il paraît donc suffisant de renvoyer le lecteur à cette étude.
3) Droguistes, épiciers, confiseurs… M. BOUVET, dans son Histoire de la Pharmacie, a retracé les luttes qui mirent aux prises les apothicaires et les épiciers, droguistes, confiseurs.…. Les domaines de ces professions se mêlaient souvent et il est donc normal de trouver dans les statuts une protestation contre ces gens « qui exposent en vente et débitent plusieurs sortes de drogues et compositions défectueuses comme confections, électuaires, syrops, conserves, tablettes, pillules, emplâtres, onguent et autres compositions et préparations. ».
Dans le cas de contravention aux statuts, les marchandises seront saisies et une amende de 300 livres punira le contrevenant. Les prévôts en charge, accompagnés d’un sergent de police, visitent à cet effet les boutiques, saisissent les drogues simples qui leur paraissent défectueuses et veillent à ce qu’en aucun lieu .ne se débitent des drogues composées. Dans ce dernier cas, les remèdes saisis sont représentez devant le Magistrat et jetés dans la rivière ou brûlés:
L'article 30 des statuts des marchands, en 1735 confirmait ces dispositions
« Ne pourront les marchands de la communauté mélanger ni apprêter les drogues propres pour le corps humain, mais seulement les vendre en nature sans aucune composition, après qu'elles auront été vues et visitées par deux des gardes en charge de la communauté, én présence de deux docteurs
de la Faculté de médecine, et de deux maitres apothicaires. > Ce qui ne devait d’ailleurs point empêcher les conflits.
Le 12 mai 1755, les apothicaires accompagnés de médecins firent une visite dans la boutique des sieurs LE Roy et ROBERT,
marchands droguistes. Les marchands protestèrent, déclarant qu'on violait l’article 30 de leurs statuts. Ils rappelèrent qu’une pareille visite fut déclarée mal fondée par le Parlement (arrêts du 13 juillet 1674, 7 septembre 1690 et 16 juillet 1697), puisque les apothicaires ayant présenté des statuts à homologuer au Parlement, les marchands droguistes s’y étaient opposés; intervint alors un arrêt contradictoire (1732) qui envoya les parties devant le Conseil d'Etat et ordonna qu’en attendant, les arrêts précédents et ceux rendus dans le même sens le 21 janvier 1722 et le 23 octobre 1723, seraient bien et dûment exécutés; en 1738, les apothicaires firent des lettres à la chancellerie pour poursuivre l'affaire devant le Conseil et les firent signifier, avec assignation, le 16 avril 1738, à la communauté des marchands qui décida, dans sa délibération du 3 mai 1738, d'en envoyer. copie à un avocat pour défendre £a cause au Conseil.
En juin 1755, l'affaire se poursuit. Les marchands prétendent le conflit non résolu, puisque les anciens arrêts sont toujours en vigueur et que, dans l'affaire, le Roy et ROBERT, les apothicaires ont outrepassé leurs droits (1).
4) Charlatans et forains. — Tandis que les Statuts de 1598 décidaient dans leur article XI, qu'aucun vagabond ou charlatan ne pourra afficher de placards invitant le public à venir se faire soigner chez lui « car on sait combien ces vagabonds risquent d'expériences dangereuses pour la vie de leurs clients », les nouveaux statuts de 1682 ne se préoccupent plus que des marchands forains (article XVIII) : ils ne pourront exposer leurs drogues et autres marchandises concernant la Pharmacie « qu'après qu’elles auront été visitées et trouvées bonnes par les Provosts en charge que lesdits marchands seront obligés d’avertir pour en faire la visite ou deux autres maîtres apoticaires en cas d'absence des dits Provosts », et défense leur est faite d'exposer en vente ou de débiter « aucunes com-
(1) Archives Municipales de Rennes. Registre des délibérations : marchands (1731-1761). Délibération du 7 juin 1755, fol. 307, Sur ces Capucins voir : TourNier. La Clergé et la Pharmacie, Paris 1938.
positions ny préparations tant internes qu’'externes sur paines de confiscation desdites marchandises et de trois cents livres d'amande »,
5) Le clergé. — Les trois cents livres d'amende sont applicables également aux personnes du clergé, tant séculier que régulier qui oseraient fournir « aucuns remèdes composés tant internes qu’externes » et, ajoutent les statuts de 1682, « pour obvier aux abus qui se commettent dans les maisons religieuses tant de l’un et de l’autre sexe, les Supérieurs desdites maisons sont avertis que les Communautés qui seront surprises contrevenir au present Articles pratiqueront l’amande ».
Par contre, les apothicaires sont contraints de bien et fidèlement exécuter les ordonnances données par Pères Capucins du Louvre, récemment établis à Rennes. Un curieux arrêt de la cour, du 13 avril 1684, signale la mauvaise volonté de certains apothicaires à l'égard de ces pères (1) :
ARREST DE LA COUR
rendu sur la remontrance de Mr le Procureur Général qui ordonne aux Apoticaires de la Ville de Rennes de fournir les drogues bien conditionnées et suivant les ordonnances tant des Médecins que des Pères Capucins du Louvre.
Extrait de Registres du Parlement
Le Procureur Général du Roy entré dans la Cour a remontré qu'encore qu'il n’y ait point de profession qui doivent être pratiquée avec plus de fidélité que celle :d'Apoticaires, il a cependant été informé que des Apoticaires de cette ville commettent dans la distribution de leurs drogues des abus dont il est important d'arrester le cours pour prévenir les désordres qui en peuvent arriver. Que les Pères Capucins du Louvre étant depuis peu dans cette ville, plusieurs malades ont eu recours à eux, qui leur ayant ordonné des remèdes, lorsqu'ils ont été chez quelqu'un des dits Apoticaires pour avoir les drogues prescrites par leurs ordonnances, ils ont affecté de distribuer d’autres drogues que celles portées sur les ordonnances des dits religieux qu'un pareil dessein de quelque manière qu'on le regarde ne peut être que très condamnable, ne pouvant être que les effets d'une malice noire, ou d’une intelligence secrète avec quelque Médecin ou d’une ignorance crasse qui les rendroient incapables d'exercer la Pharmacie que cependant.
(1) Archives Municipales de Rennes, 339. Arrest de la Cour du 13 avril
si une pareille chose était soufferte, les inconvénients en seraient, terriblés, puisqu'il n'y a personne dont la santé et la vie ne fut exposée à leur malice, à leur ignorance ou au dévouement qu'ils font profession d'avoir pour les médecins, que les pauvres gens en peuvent extrêmement souffrir puisque les Pères Capucins s'ils étaient informés de l'usage pernicieux que Jes Apothicaires font de leurs ordonnances, se trouveraient hors d'état de pouvoir traiter et d'exercer leur charité envers les pauvres malades dans la crainte qu'ils auraient des évènements facheux qui en pourraient arriver : qu'enfin les dits Apoticaires étant obligés de distribuer leurs drogues suivant les ordonnances qui leur sont portées, il est nécessaire pour l'intérêt public d'y pourvoir ; que de plus le dit Procureur Général a été informé qu'ils se servaient des drogues éventées, et les emploient et distribuent pour drogues de bonne composition, ce qui leur aurait été toujours défendu et sous de grosses peines par les Ordonnances arrests et Règlements rendus sur ces sorte de matière : A CES CAUSES à dit le Procureur Général du Roy requit qu'il plût à la dite Cour y pourvoir sur les conclusions qu'il a baillé par écrit et sur ce délibéré.
LA cour faisant droit sur les remontrancés et conclusions du Procureur Général du Roy a ordonné et ordonne que les Apoticaires de cette ville de Rennes fourniront des drogues valables et bien conditionnées conformément aux ordonnances qui leur seront présentées tant des Médecins que des dits Pères Capucins, leur ‘fait défense d'ordonner d’éventées, gâtées, et d'autres que celles portées sur les dites Ordonnances. sous peine d'être procédé contre eux extraordinairement. Ordonne la dite Cour que par le Sénéchal du Présidial de Rennes, en présence du Substitut du dit Procureur Général au dit Présidial, il sera de jour à autre descendu chez les dits Apoticaires, pour par deux Médecins leurs drogues être visitées, les mauvaises s'il s'en trouve confisquées et les dits Apoticaires chez lesquels il s'en trouvera de cette nature, condamnés à 30 s d'amande applicables aux 2 Hôpitaux de cette ville par moitié et que pareille visite sera faite à l'avenir de six mois en six Mois, Ordonne pareillement que le présent arrest sera signifié aux dits Apoticaires à ce qu'ils n’en ignorent. — Fait au Parlement de Rennes le treizième Avril mil six cent quatre vingt
quatre Signé : GUILLAUDEU, »
6) Fabricants de remèdes secrets. — La grande vogue des remèdes secrets, ces ancêtres des spécialités dont M. BOUVET a entrepris l’histoire, se manifesta à la fin du xvu° siècle et surtout au XvVIrH* siècle, à Rennes, comme à Paris, comme dans toutes les villes de France.
On connaît le succès qu'’obtint, dans la seconde moitié du xvine siècle, KEYSER avec ses fameuses dragées antivénériennes. En 1764, trois hôpitaux militaires traitent en Bretagne
les soldats attaqués de maladies vénériennes; ceux de Brest, de Bell-Isle et de Port-Louis. Ce dernier est « uniquement destiné pour le Régiment de Recrues de Rennes ». Là, « les traitements suivant la méthode du Sieur KEYSER sont confiés au Sieur LA RIviÈRE, Chirurgien major de ce Régiment, qui a de la réputation ».
& Il y a près d’un an qu'il n’est entré dans cette hôpital aucun malade. Cependant le Roy paye le loyer de la maison où a été fait l'Etablissement sur le pied de 150 1. par an, et l'Entrepreneur demandera certainement des dédommagemens s'il continue de rester dans l'inaction. L’6tablissement a été formé pour 20 malades, dans les suppositions que le Régiment de Rennes n'en auroit pas fourni davantage, mais il est susceptible d'augmentation... » (1).
À Rennes même, ces dragées de KEYSER durent avoir de nombreux clients.
On ne sait si les remèdes proposés par Marguerite-Thérèse le MOREAU, qui demeurait à Quimperlé, se vendaient aussi bien. Elle en proposait deux (2)
« L'’opiate pour la fièvre quarte est dans un pot de gray & renfermé
dans un gant façon d'En faire usage
1°, — Il faut en usant de ce remède observer un grand Regime C'est ‘à dire se priver de ragouts, salades, et de tout ce qui peut être contraire à son effet.
2°, — On peut à ses repas prendre un peu de vin trempé d'Eau, mais le vin en moindre qualité que l'eau. ;
3°. — Avant de prendre l'opiate il faut avoir été bien purgé.
Le lendemain de la purgation, pourvu que ce ne soit point le jour de la fièvre, on prendra vers les six heures du matin la grosseur d’une bonne fève de cet opiat en Bole dans du pain à chant, ou bien délayée dans une tasse de thé ou de capilaire, deux heures après si on sent besoin de manger on peut prendre un morceau de pain et boire un peu d'Eau et de vin.
On prendra la seconde prise le même jour et de la même grosseur une heure et demie avant le diner et la troisième sur les 4 à 5 heures du soir.
On en versera de même les autres jours en observant qu'il en faut prendre ce remède que hors des jours de fièvre; cependant ces jours-là on
() Archives Nationales, J1 et J2. Lettres du Duc de Choiseul au sujet des hôpitaux militaires vénériens de Bretagne, 2 septembre 1766. (2) Archives Nationales, J-1 et J-8.
en peut prendre une seule prise, mais seulement deux heures avant que
_l'accez s'annonce.
4°, — Quand l'accez ne revient plus on retranche la prise de l'aprèsmidi en continuant de prendre celle du matin, pendant qu'on n'a aucun ressentiment, pendant ce tems-là on peut durant quelques jours prendre seulement une Bôle continuant à vivre de régime, ce remède ne laisse aucune mauvaise suite, et empêche l'enfle qui n'est que trop ordinairement une suite de la fièvre quarte: et le dissipe à ceux qui en sont attaqués. Si l'opiate se trouve avoir trop de consistance, ce qui arrive, Lorsqu'elle est trop gardée, Il faudra y meler un peu de sirop de Capilaire pour le
rendre un peu plus liquide.
Quand à l'eau pour la gangrène, quand la plaie est bien nettoyée on trempe un linge dans l'eau, on en bassine la plaie deux fois le jour, trois quand elle est considérable et si elle est profonde on y seringue de cette Eau, après quoy on y applique des compresses trempées dans la même Eau. Cette eau se garde longtems. |
On n'Envoye pas la Bouteille pleine crainte de la faire partir, car il s'en est déjà perdue une première lorsqu'on la Renfermée dans la Boète.
Quand on débouchera la Bouteille il faudra tirer le bouchon peu à peu. C'est pour cela qu'on la laissé surpasser le goulet, car si on tirait tout d'un coup l'Eau Ecumerait sorteroit en Ecume, et on perdroit le tout ou une grande partie.
Si malgré la précaution qu'on a prise la force de la liqueur remuée par les secousses du Carosse fais vite Eclater la Bouteille on en enverroit une autre laquelle étant plus massive et moins nouvelle, n'aura peut être pas la même force. ; J
EAU CoMPOsÉE qui guérit de la gangrène quelque invétérée qu'elle soit, et qui empêche même qu’elle ne
se manifeste
Ce remède est un secret de famille depuis plus d'un siècle et dont on a toujours fait usage avec le plus grand succez sans qu'il soit arrivé aucun accident.
L'effet de ce remède est d'arreter les progrès de la gangrène dans “quelque partie du corps que ce soit de faire tomber absolument tout les chairs gatées ainsi que les membres infectés de ce mal sans qu'il soit besoin d'avoir recours aux opérations de chirurgie toujours douloureuses Æt souvent incertaines.
J1 ne faut pour cela que des pensemens de cette eau trois fois le jour, et quand il se trouve des plaies profondes on les seringue.
Cette eau est également bonne pour toutes les vieilles plaies et vieux ulcères pour toute espèce de chancre,
Si la gangrène se trouve dans le sang, cette eau guérit la partie affectée, mais on ne peut absolument empecher que le mal ne reprenne
ailleurs, mais au moins en repetant le pensement sur chaque partie successivement attaquée on prolonge la vie au malade.
C’est un secret de famille que donne une demoiselle qui n’est rien moins qu'aisée, elle à aussi un secret infaillible et immenquable pour renvoyer la fièvre tierce.
Elle est prète de donner la composition et de l'eau contre la gangrène et du remède pour la fièvre, elle donnera même une Bouteille ou chopine d'Eau pour en faire l’Epreuve; mais elle se flatte que si les Epreuves qu'on fera de ces remèdes réussissent (comme elle n'en doute pas) qu'on lui accordera une gratification. +
Cette demoiselle s'appelle Marguerite Thérèse Le MOoREAU demeurant à Quimperlé, elle est fille et sœure de chirurgien qui sont décédés après s'être acquis la confiance du public. »
L'Eau Céleste de MoRTÉ a déjà fait l’objet d’une étude dans la Revue bretonne de Botanique (1), étude à laquelle le lecteur pourra se reporter. Le Sieur MorTÉ obtint par permission royale le droit de la débiter en la ville de Rennes (2) :
&' Par permission du Roi et de Mr le Procureur du Roi de Police de cette ville {
— Eau céleste, qui guérit les rhumatismes et apaise les douleurs des gouttes en très peu de temps, sans rien prendre par la bouche — Ie Roi a donné la permission de Sieur MorTé de distribuer un remède qui est nommé « Aau Célaste » à cause de sa vertu guérissant les rhumatismes, et apaisant, la douleur des Gouttes en très peu de jours. Le grand nombre d'Officiers et Soldats qui ont été guéris, dans l'Hôtel Royal des Invalides ont porté Sa Majesté à lui faire donner plusieurs gratifications. Messieurs les Evêques d'Angers et de Nantes et Monseigneur le Gouverneur lui ont donné leurs certificats de l'efficacité de son remède, après avoir eu un grand nombe de guéris de leurs douleurs, comme ont fait aussi Messieurs les Médecins de l'Hôpital qui ont été surpris des guérisons que ce remède a fait en leur présence dans le dit Hôpital.
I1-y à aussi dans cette ville plusieurs personnes de qualité et Bourgeois qui ont été guéris de leurs rhumatismes et douleurs de gouttes, et plusieurs dans les Hôpitaux dont le public est prié de l'informer. Le dit Sieur MorrTé sera obligé de partir sur la fin du mois pour. Paris: ainsi ceux qui sont incommodés pendant l'année peuvent se garantir de leurs douleurs, en se munissant de ce remède : et on leur donnera un billet de la manière de s'en servir.
Il a aussi une connaissance toute particulière pour les urines des malades, lorsque leur maladie. n'est pas mortelle, il leur donne un régime
(1) Revue Bretonne de Botanique, 1925, p. 245. (2) Archives Départ. d'Ille-et-Vilaine. Série F. Liasse 24.
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de vie, qui les rétablit en peu de temps. Le prix des fioles de la dite Eau Céleste, est depuis sept livres, jusqu'à douze à proportion de leur grandeur,
Il est logé au Pélican, au Sas des Lices, chez le Sieur Le Roy. On l'y trouvera depuis huit heures du matin jusqu'à deux heures de l'après-midi. »
Il est enfin possible de signaler, à titre de curiosité, cette bague sympatique et ces autres remèdes merveilleux, vendus par l’alchimiste italien BETINI à Rennes (1) :
« Par permission de Messieurs les Magistrats de cette ville.
« Le Sieur F, Berext, Alchhniste Mathématicien, Italien seul possesseur de la véritable Bague sympathique laquelle étant composée d'herbes simples, Pierres, Racines, Métaux minéraux ‘et demi-minéraux, etc est un spécifique pour les douleurs de tête, migraines, vertiges, en la tenant sur le front pendant un demi quart d'heure. Elle a la vertu d'arrêter le sang du nez, en en laissant tomber trois ou quatre gouttes dessus. Quiconque lu portera, ne sera point sujet à la crampe. Ceux qui sont attaqués du mal vénérien en connaîtront la certitude. Cette Bague change aussitôt de couleur en touchant le poison. C'est un remède très sur pour voyager sans danger de se lasser, en la portant attachée à ce qui touche à la chair sous le garret celui qui la portera, la verra changer de couleur lorsqu'il sera Tnalade : Enfin c'est un secret infaillible pour le mul Caduc ou Epylepsie en la tenant sur le creux de l'Estomac. Le dit Sieur avec des raisons physiques, prouvera soit en Public ou en particulier, toutes les vertus de la dite « Bague ». Le prix est de douze sols. Le Sieur BeriNnt destribue aussi la « teinture d'or », dont les effets sont très merveilleux et l'expérience que le Public en fera, lui fait espérer qu'il lui donnera son approbation qui le mettra à l'abri de toute critique,
Premièrement, rien de meilleur pour guérir les fluxions de tête, de poitrine et maux d'estomac en en prenant quatre à cinq gouttes par le nez et en laissant couler des Eaux âcres tant par les narines que la bouche qu'on tiendra ouverte par le moyen d'un morceau de liège qu’on se mettra entre les dents, e
Pour les fluxions, inflammations des yeux et taches de rousseurs, il faut en mettre vingt gouttes dans autant d'eau pure et s'en bassiner les yeux matin et soir pendant deux ou trois jours : elle est souveraine pour la guérison des dents, il faut prendre un morceau de coton l'induire de cette liqueur et le mettre sur la dent pendant quatre à cinq minutes pour être aussitôt guéri. Enfin pour un mal d'oreilles il faut en faire couler quelques gouttes dedans, et la toucher pendant une heure avec du coton.
11 distribue aussi une pierre composée de plusieurs herbes et racines qui sert à toutes sortes de personnes ‘qui ont la « Gale », se Javant les
(1) Arch. Départ. d'Ille-et Vilaine. Série 5 F, 24.
mains et les jointures avec du vinaigre, et se frottant les mêmes endroits avec ladite pierre jusqu'à tant qu'il s’en forme une écume qu'on laissera sécher soizmême, faire la même chose sept à huit jours matin et soir et . observer que ce soit dans le déclin de la Lune. La même pierre battue dans l’eau de Rivière forme une écume qui blanchit la peau et ôte toutes les taches du visage et des mains. Elle sert encore à détacher les habits de quelques étoffes ou couleur que ce puisse être, graisse, huile, camboui, encre, pissat de chien, chat, etc, pourvu que la couleur ne soit pas brûlée. On mouille la tache d'abord avec de l’eau fraîche, on la frotte avec la pierre tant qu'il y ait del’éc ume, on lave la dite écume avec de l’eau fraîche et la tache disparaît. Elle a plusieurs autres vertus que le dit Sieur détaille en public. Le prix de la pierre est de douze Sols. ,
Pour entretenir les dents blanches, il a une poudre de Corail, laquelle blanchit et conserve merveilleusement les dents et empêche aussi le tartre, en s’en frottant le dedans avec la même poudre.
Il possède quantité d'autres secrets et il espère que le public ne lui refusera pas son suffrage. )
— Il est logé chez Monsieur DurouRr, Maître de Danse, rue de Bourson. »
ROLE OFFICIEL JOUE PAR LES APOTHICAIRES DE RENNES
1) Les drogues sujettes aux impositions de la pancarte. — Le plus ancien document relatif au rôle officiel joué par les apothicaires à Rennes semble être cet arrêt du Parlement de Rennes, cité par PHILIPPE d’après BONIFACE, du 26 mars 1612, qui jugeait que les drogues d’apothicaires étaient sujettes aux impositions de la pancarte des devoirs de la ville de Rennes, telles drogues étant comprises sous le nom de mercurie (1).
2) L’inspection. — Il a déjà été vu dans les chapitres précédents qu'il était prevu par les statuts une visite annuelle des boutiques des maîtres apothicaires par les prévôts en charge assistés de deux médecins. Ils devaient vérifier la qualité des drogues et compositions et saisir les mauvaises, chez les apothicaires de Rennes et dans le ressort du Présidial de Rennes, et veiller également à ce qu'aucune préparation ou composition ne soient achetées par ces apothicaires à des « droguistes, charlatans et autre passe-volans; mais seulement des Maistres des Villes jurées, dont ils apporteront atestation lors des visites qui se feront dans leurs boutique. ». L’amende pour les contrevenants s'élève à trois cents livres : cent livres au roi, cent livres à l’hôpital général et cent livres à la communauté.
(1) PHILIPPE, ilistoire des Apothicaires. Paris, 1853, p. 171.
A titre d'exemple, il est possible de signaler un fragment du registre des délibérations des apothicaires de Rennes, pré-
voyant une de ces visites, le 11 août 1750 (TL):
« En l'assemblée des Maitres apoticaires de la ville et fauxbourgs de Rennes convocquée à la manière accoutumée tenus le jour onze Août Mil sept cent cinquante chez le Sieur CHEVILLARD un desdits Maitres sindie de notre Communauté a 6t6 arresté par les Muitres soussignants que pour maintenir le bon ordre et pourvoir à ce qu'il ne soit vendu et débité aucunes drogues tant simples que éomposées qui ne soient bonnes bien condidionées et propres à procurer les bons effets que Messieurs les médecins se proposent en les prescrivant à leurs malades il sera dans la forme prescrite tant par les arrests et règlements de la Cour que par les statuts du Collège de médecine de cette ville et ceux de notre Communauté procédé par les dites statuts à l'effet de quoy chacun Desdits Maitres est averty de tenir sa boutique propre et munie de toutes les drogues simples et composées dont. Messieurs les docteurs en médecine ont ordinaire de prescrire l'usage pour la guérison et soulagement de leurs malades et ce sous les peines qui y éthoient et avant la signature de la présente Délibération. »
3) Les apothicaires et les hôpitaux de Rennes. — Les apothicaires de Rennes, selon leurs statuts, interdisaient aux &pothicaires privilégiés de l’hôpital l'entrée dans leur corporation, à moins qu'ils n'aient auparavant passé leurs examens et exécuté leur chef-d'œuvre, et s’inspiraient en cela des coutumes de « Paris et autres bonnes villes du Royaume ».
En effet, l’on remarque dans les statuts des apothicaires de Nantes, en 1720, par exemple, que les gagnant-maîtrise de l’hôpital doivent subir toutes les épreuves des candidats habituels, examen, chef d'œuvre et « autres choses cy-devant dites ». Ils ne peuvent, de plus, faire d’apprentis et leurs veuves ne peuvent « tenir boutique ouverte dans la ville de Nantes, ainsi qu'il se pratique dans Paris et autres bonnes villes de France ».
L’Hôtel-Dieu de Rennes, fondé en 1358 par un prêtre du diocèse de Tréguier, nommé Eudon le BOUTEILLER, reçut bientôt le nom d'hôpital Saint-Yves, en raison de la grande faveur
() Arch. Départ. d'Ille-et-Vilaine Série E. Registre des délibérations des apothicaires de Rennes, 1744 à 1791. Extrait du f° 15 (verso), 11 août
qu'avait alors ce saint. En 1557, il fut réuni à l’hôpital Sainte- Anne, fondé en 1340 par plusieurs confréries de métiers. L’hôpital fut alors dirigé par un prêtre-gardien révocable à volonté et trois prévôts administrateurs de l’Hôtel-Dieu, tous nommés par la Communauté de ville et le chapitre réunis (1).
Ces trois prévôts ou économes furent d’abord « un procureur au Parlement, un procureur au Présidial et un marchand, lesquels étaient tenus de prêter serment en la chapelle de l’hôpital, devant le magistrat du dit Présidial, la veille du jour Saint-Yves ».
Dans les Archives de l'Hôpital Saint-Yves, il a été possible de trouver la nomination d’un apothicaire au titre de prévôt, au cours de la délibération du 24 octobre 1677 (2) :
« Au bureau pour l'Hôpital de Santé tenu à la Maison de St-Yves deux heures de l'après-midy par Monsieur La LOUÉ Président Monsieur DE LA REBOURSIERE marchand Monsieur pE VERRIÈRE BoYARD Avocat du Roy Monsieur le Gardien de St-Yves Monsieur DE LA ROBIXAGE Procureur Syndic de la Communauté Monsieur pE LAUNAYE MOREL Procureur Monsieur LANGOUET Monsieur FOURNIER Messieurs les Prévosts en charge sur ce qui a été représenté que la Communauté de Rennes aurait choisi et nommé les Sieurs DE LA FLÈCHE maitre appotiquaire, HELLOURY, et du CORMIER-PORTEN marchands, pour desservir l'Hôpital de Santé pour l'an prochain en qualité de prévosts et qu'il est requis de leur faire prester le serment.
Après avoir fait entrer les Sieurs DE LA FLÈCHE et du CORMIE-PORTEN ont presté serment de se bien et deusment comporter aveq fidélité dans la ditte charge et ont signé
Les futurs prévosts assistent à toutes les séances du bureau, »
L'année suivante, dans la délibération du 14 décembre 1677, au bureau de l'Hôpital de Santé, tenu au dit Hôpital, on note, entre autres questions
(1) Arch. Départ. dIlle-ct-Viaine. Série K 2, Extraits du Pouillé de Guillotin de Corson.
(2) Archives de l'Hôpital Saint-Yves et Hôpital général, Dossier 555.
& Sur la requête présentée par un Sieur LaBBé cordonnier pour estre recu au lieu et place du dit Day cordonnier sortant
Arreste qu'il sera informé, ......:... du dit LABBÉ a capacité au dit métier de cordonnier: il a prié que Mr le Procureur du Roi, les Sieurs . La Frècxe et Le Ponrots ont bien voulu s'en charger en feront leur rapport au prochain bureau.
Le dit cordonnier a été recu à la Santé au prochain bureau sur ce que le Sieur REINCARD a adverti qu ...... enfant de la santé a la teigne et que plusieurs ‘enfants sont affligés d'une méchante galle ...... et que En 0.. est affligé du mal St Meus que ...... affligés du mal St Meus de teigne seront ........ et que les autres sur PANTISTe Er A qui ont la dite galle seront . ....:.. de soigner par le Sieur La FIÈCHE Symon Me Apothicaire et l’un des provosts. Sur le rapport fait par Mr le Procu- TEUTOAAU MR OVER rer LABBÉ cordonnier .:....: +. arresté qu'il sera reçu cordonnier de la Santé pour instruire les enfants aux conditions qui se trouveront ...... par les provosts en charge et en passeront acte. » (1)
Dix années plus tard, on remarque une requête assez curieuse du sieur LETANNEUR, apothicaire, pour faire admettre à l'hôpital son fils carent d'esprit (2) :
« Au bureau tenu le 29 juillet 1687 où présidait Mr DE LA VALBOURSIÈRE — Mr le Syndic, Mr ViGnier, Mr GouLLEer, Mr. BOULOIGNE, Mr. SAVRIN et HAUDOYE. = Sur la requête du Sieur LETANNEUR Me Apotiquaire, que son fils âgé d’environ 25 ans admis dans l'hôpital attendu qu'à cause de son infirmité, ils sont obligés de le tenir en garde dans une chambre haute, et qu'ils n’ont pas le moyen de le nourrir — Sur ce délibéré et d'autant que le bureau à été informé qu'il tombe du mal cadueq et que depuis quelque temps il est devenu comme carent d'esprit et de temps à autre fol, maniaque et furieux, dépavant la chambre où il est pour jeter et haper, il a été arresté ce n'y serait pas admis attendu qu'il tombe dudit mal caducq et que . l'Hôpital Général n'est pas établi pour recevoir des rSO s afflie: la dite maladie et que pour contribuer à sa A dr nee. par semaine 12 livres de grain. »
Dans les Archives de l'Hôpital Saint-Yves, il a paru intéressant de relever quelques paiements faits à des apothicaires rennais pour des médicaments fournis. Ont été retenus ceux faits en 1710 à l’apothicaire de la Garde par un autre apo-
(1) Zbid.
| (2) Malgré la référence Hôpital général de la Charité, 586, f° 41: il semble bien que cet hôpital ne soit autre que l’Hôtel-Dieu. |
thicaire nommé MOREL, apothicaire-prévost de l'Hôpital Saint- Yves, cette année-là (1) € PAYEMENTS FAITS PAR LE SIEUR MOREL POUR L'HOPITAL SAINT-YVES PENDANT L'ANNÉE 1710
Apotiqr J'ay payé à Monsieur de la Garde Maître Apoticaire servant à l'Hopital pour l'année 1710 pour
DORE ANT LE LOL Re ee ee a ts . 800 L.
Gages payé pour quatre mois de service à Magdeleine LE GROS servante à la salle des femmes la somme
M TE TOR ER ee 2 Ms mio CS Sion à 4 L.
Apotiqrs J'ay payé à Monsieur DE La GARDE Apoticaire la somme de trois cents livres pour six mois de son service à l'hopital qui ont fini à la St-Michel dernier, dont il m'a donné quittance le 10 octo- I ee De SRE e ma Dee Ne 300 L.
Médecin J'ay payé à Monsieur LE MELORD médecin à l’Hopital en 1710 pour les services qu'il rendus aux malades la somme de cent livres du 18 janvier FU, ete LR TE EN NT TES RÉNALE PE 100 L.
au total les dépenses de 1710 se montent à la somme de 3.642 L. 6s. 54.
dont 600 L. pour le seul apoticaire
On relève également parmi les paiements 842 L. 22s. 6 d par trimestre pour MM. les Gardiens et autres Chaplains
et 340 L. 15.64
par trimestre pour MM. les Prestres
Au cours de la seconde moitié du xvin* siècle, une pharmacie particulière fut établie dans l'Hôpital Saint-Yves et la charge de cette pharmacie fut confiée à des religieuses : deux religieuses hospitalières « pour servir de pharmaciennes, apprester et donner aux malades toutes les médecines qui seront données par les médecins ». Leur communauté ne tarda pas à réclamer une indemnité pour « nouveau service » et sa requête se trouve conservée dans les archives (2)
(1) Archives de l'Hôpital Saint-Yves et l'Hôpital général, dossier 49%. Il convient de noter qu'il exista également un Jean Morerz, prévôt du même hôpital en 1664, qui n'était point apothicaire mais marchand de drap et de soye à Rennes.
(2) Archives de l'Hôpital général de la Charité. 592, f° 33 et 33 bis.
.Arch, Hôpital Général de la Charité _
f° 33-83 bis
« Du 9 Octobre 1774
& Au bureau de l'Hôpital Général tenu à celui de
St-Yves ou présidoit Monseigneur l'Evesque de Rennes et ou estaient présents - M. Labbé de Guersain, M. ECOIANE, M. le Recteur de St- Etienne, M. AUBERT, M. pe LA Rivière, CHERGITL, M. le Procureur du Roy, M. BopiN, M. BaArrAN, M. Govin,, M. Leget, M. pu LiEPME DU Bois DE PACÉ
Monseigneur a dit au Bureau que M. M. les Directeurs de l'Hôpital St-Yves avaient fait la dépense depuis quelque temps d'une pharmacie à leur hôpital avec l'agrément du bureau général. Ils l'ont pourvu de tous les instruments et meubles nécessaires et de toutes les drogues convenables pour le soulagement des pauvres, ce que par la suite causera un grand ménagement au dit hôpital et procurera beaucoup de soulagement aux malades, que les dames religieuses hospitalières du dit hôpital se sont livrées de bon cœur à donner 2 de leurs religieuses pour servir de, pharmaciennes apprester et donner aux malades toutes les médecines qui seront données par les médecins, qui se sont acquittées jusques à aujourd'hui très bien de ces fonctions : mais que leur communauté lui avait représenté que ce surcroît de charge leur serait très pénible, n'ayant pas chez elles plus de sujets qu'il n’en fallait pour remplir tous les services de leur maison. Que cependant elles se gêneraient pour rendre à l'Hôpital et aux pauvres tous les services qu'elles pourraient, mais elles espéraient de leur
côté que l'hôpital St-Yves voudrait bien reconnaître leurs
soins et leurs peines de quelque gratification, que leur communauté lui faisait tous les ans 250 h. de rente pour un emplacement leur cédé par la communauté de Rennes, qu'elles attendaient de la générosité du bureau qu'il voudrait bien leur faire remise tous les ans de cette somme en forme de gratification pendant et sy longtemps que leur communauté fournira des religieuses pour avoir soin de la pharmacie de l'hôpital.
Sur quoi délibéré et les avoir prix, le bureau a arresté que M. M. de la direction de l'Hôpital St-Yves remettront tous les ans aux dames religieuses hospitalières du dit hôpital la rente de 250 h. par an qu'elles lui font dont leur receveur leur en donnera quittance et en prendra charge et décharge dans son compte et ce pendant et $y
longtemps que leur communauté fournira des religieuses
pour remplir les fonctions de pharmaciennes et que le bureau sera content des services qu'elle rendrait aux pauvres et a arresté que, le bureau de l'hôpital St-Yves fournira à sa première assemblée une délibération en conséquence de la présente qui sera représentée au bureau général pour y être agréé et homologué,
Du 30.10.1774
Au bureau de l'Hôpital Général tenu à celui de St-Yvres où présidait Mr, l'Abbé Ecorave et où étaient présents etc.
M. Goix directeur particulier de l'Hôpital St-Yves a présenté au bureau la délibération prise à celui de St-Yves le 26 de ce mois au sujet de 250 1. de rente dont le dit hôpital fait remise aux religieuses hospitalières pendant qu’elles auront soin de la pharmacie; qu'il a demandé au bureau général d'approuver de laquelle délibération la teneur suit
Extrait du livre de délibération du bureau de l'Hôtel Dieu et l'Hôpital St-Yves de Rennes :
Sur l'acceptation faite par les dames religieuses hospitalières de cette ville établies ou soignant en l'Hôtel Dieu de servir la Pharmacie faite depuis peu au dit Hôpital et d'y travailler les onguents, compositions, distillationn et autres remèdes à l'usage des malades du dit hôpital pour les faire dans les saisons convenables, à charge à M. M. les Administrateurs de fournir ou faire fournir tout ce qui sera nécessaire pour la composition des dits onguents, distillations, et tous autres remèdes, les dites dames religieuses n'estant tenues et ne s'obligeant qu'aux seuls travaux de leurs mains, les dits Sieurs directeurs délibérants ont arrêté : (eu égard au dit hôpital et à l'avantage corporel que les pauvres malades en doivent retirer, et aux travaux auxquels s'engagent les dites dames religieuses de faire remise ef donner quittance annuelle aux dites dames religieuses par les mains du receveur du dit Hôpital de Ja rente de 250 $. par elles dû par chacun an aux pauvres du dit hôpital, le tout tant et sy longtemps qu'elles serviraient la pharmacie, comme est ci-dessus expliqué, et pour plus grande validité de la présente délibération a 6t6 arrestée qu'elle sera présentée au bureau de l'Hôpital général pour y estre approuvé et enregistré sur le livre des délibérations du dit bureau de l'Hôpital Général, Signe sur Île registre de, GUERSAN et Goix. Mes dits Sieurs les directeurs et la ditte délibération représentée au bureau signée de GUERSAN et GONIN au bas de laquelle sont les signatures suivantes :
Sœur Renée Porée de PAREY des Séraphins, supérieure. Sœur Marie Angélique de Loumez de Ste Cécile. Sœur Périne de CASrELLAN de tous les Saints.
Sœur Charlotte px LA Bourponnais de l’Ange Gardien. Sœur Marie Henriette FOURNIER.
Sœur Francoise de Casrrerr dite Ste Pélagie.
Sœur Marie LE QUÉRÉ de St Augustin.
Sur quoi délibère et les avis pris, le bureau général a loué et approuvé la délibération prise par celui de St-Yves, copié ci-dessus et a arresté qu'elle aura sa pleine et entière exécution tant et si longtemps que les dames religieuses desserviront la Pharmacie du dit Hôpital et qu'un autant de la présente délibératiog sera remise aux dites dames religieuses par M. Læ BEL greffier du bureau signée de Jui pour leur servir en cas de besoin ».
4) Les apothicaires et les prisons. — Les Registres secrets du Parlement, dans la série B des archives, signalent, à la date du 3 mars 1670, que les apothicaires de Rennes serviront, d’an en an, à l’alternative, à commencer par le plus ancien, les malades de la Conciergerie (prisons) de la Cour du Parlement. É
A la prison de Rennes, il fut versé selon une autre pièce d'archives, 75 livres, par arrêt du 3 août 1684, à l’apothicaire chargé de fournir la dite prison (1).
D'autre part, une déclaration de perte, faite par le Sieur BuCHÉ, maître apothicaire à Rennes, rue du Puy-du-Mesnil, après l'incendie de 1720, renseigne de facon plus précise sur le service qu'avaient à effectuer les apothicaires rennais fournisseurs de l’hôpital et de la prison (2)
«< Déclaration que fournit le Sieur BucHé Maitre Apotiquaire à Rennes et âgé de soixante et seize ans, ancien de sa communauté et chargé d’une nombreuse famille demeurant au dit Rennes, rue du Puy-du-Mesnil paroisse de Saint Germain dans un maison appartenante au Sieur de LAGRENOUIL- LAYE nouvel dans laquelle il occupoit un appartement avec la boutique, a perdu dans l'incendie entièrement sa boutique, toutes ses drogues, ses
() Arch. Départ. d'Ille-et-Vilaine, 650. Pièce citée par A. Dupuy, La Bretagne au xXvIrr siècle, les Prisons, tirage à part s. 1. n. de DORE
(2) Arch. Départ. d’Ille-et-Vilaine, série C, livre 3.337. On remarque qu'il y aurait eu également un nommé Julien BucHfé, Sieur du Souché, maître apothicaire à la Guerche en 1715, puis à Rennes en 1721.
compositions et préparations, toutes ses provisions et plusieurs espèccs de meubles qu'il à esté obligé d'abandonner pour sauver sa vie et celle de Sa famille, et sa principale attention estante de sauver sa boutique après l'avoir fait transporter de maison en maison chez ses amis voyant le progrès inconcevable du feu, il la fit porter en dernier lieu chez le Sieur DE LAGRETTIÈRE GARDIN occupant un appartement dans la maison de Madame JAMOAYDE au haut de la place du Champ Jacquette où elle. fut enfin réduite en cendre sans en avoir pu sauver la moindre chose et la perte dudit BUCHÉ est d'autant plus grande que l'Hôpital Saint Yves fondé pour les pauvres de Ja ville et qui a servi d'Hôpital Royal pour les troupes du Roy pendant qu'il y en a été à Rennes, n'ayant jamais eu d’appotiquuirerie les Muitres Apotiquaires de da ville sont obligés de servir < ad turnum » d'an en an le dit Hôpital et celui des Prisons de la Cour, en fournissant aux pauvres malades touts les remèdes de médecine et chirurgie, de sorte que le dit BuCHÉ ayant commencé une année de service au mois de Septembre mil sept cent vingt pour la sixième fois depuis son établissement pour remplir les obligations de son ministère, il avait esté obligé de faire des provisions extraordinaires de toutes sortes de drogues qui sont depuis longtemps d'une cherté excessive tant par défaut du commerce avec Murceille à cause des maladies, qu'avec l'Etranger à cause du change, et elles ont esté entièrement bruslées et pour comble de disgrâce pour le Sieur BUCHÉ, ce travail excessif pendant l'incendie a fait mourir son fs à l'âge de vingt et huit ans qui occupoit avec honneur sa place dans sa boutique qui est pour luy une perte irréparable et il estime la perte de toute sa boutique de drogues, de ses compositions et préparations et de toutes ses provisions et partie de ses meubles à la somme de huit mil livres, ce qu'il affirme véritable et a signé BUCHÉ ».
5) Les apothicaires et la peste. — H. JOUIN, dans son Anthologie de Thérapeutique et de Pharmacopée bretonnes, signale les noms de huit apothicaires ayant fourni des remèdes au cours de l'épidémie de peste qui frappa Rennes de 1625 à 1628 (1):
Thomas PRINGEL,
Jullien COCHET,
Jean LEDOUX, LE TourNoux, Sieur de la Bessonnière, C. LAURENT, ‘
LA FLÈCHE
(1) H. JoüIn. Anthologie de Thérapeutique et de Pharmacopée bretonnes. (Revua bretonne de botanique pure et appliquée, p. 157, Rennes, 1925).
Eustache LORET, TOUREAU. |
Vraisemblablement ces apothicaires fournissaient les remèdes à tour de rôle et cette liste doit mentionner les noms de tous les membres de la corporation au cours de ces années 1625-1628.
6) Remèdes du Roi. — Dès le xvrr° siècle, avec PÉLISSON, en 1680, d'AGUESSEAU, en 1693, s'organise l'assistance dans les campagnes. Mais c’est surtout dans la seconde moitié du XVII° siècle que les distributions de remèdes gratuits prennent une grande ampleur (1).
Dans les provinces, les intendants se chargent de faire distribuer aux pauvres les médicaments essentiels, achetés aux apothicaires ou aux droguistes des villes.
Ainsi l’on rencontre, en 1758, des listes de remèdes et médicament fournis par les Sieurs BENISTAN et GILBERT, droguistes à Rennes (2) :
« Remèdes et Médicamens fournis par les Sieurs BÉNISTAN et GILBERT droguistes à Rennes, et qu'ils ont envoyés dans la Paroisse de Plinée-Jugon pour être employés suivant les ordres de Monsieur l’Intendant au soulagement des malades de cette paroisse, qui n'avaient pas les moyens de se les procurer, scavoir :
17 Mars 1758
2 oncesur Réglisse en poudre RSR AS PANNES ELouS of 6 s. ITEM DiASCOLALUM NME I RNA ESA EEE ONE Gionces te Oantharides enNDoUTTeMIOES ET PP ER ENTER RE NON PAIE LTL,80N SL SILOD D ATONT AMEN EMEA NN CN PERTE PR RTE 9.1. SAONCES MPANTIMONENT ADO QUES NRA ET 3 L.
6 onces Serpentaire de Virginie en poudre à 15 s. l’on. .... 4 L. 10 $s. 6 onces Contra yerva en poudre à 12 s. l'ONCÉ RP AE NE URLS 4"onces l" Cloporte/eni poudre , 4 MONSIEUR AO RATE RE AQU AMP etc, etc
(1) Sur cette question des Remèdes du Roi, il suffira de se reporter à l’importante thèse de doctorat en pharmacie de Louis LAFoND : La dyn«stia des Helvétius. Les Remèdes du Rot, Paris 1926.
(2) Arch. Départ. d’'Ille-et-Vilaine. Série C. Liasse 1.336.
4 Juillet 1758
- 8 onces Jalap OR DORE RENE np en she AS Tete proto o o'ÿe 2 LE, 108, 6 onces Ipecacuanha en poudre à 2 s. l'once .............,.. 6 L, S:0O0CEN A MÉMANR-CONLTA en DOUTE : see date ns deb sen dl +
on relève encore :
Sel dipsum (sic), manne fine, camphre, tartre stibié, onguent basilicum, etc. ». 4
La même année, à Lamballe, les Sieurs BARDET, LE BLANC et LABADEN, chirurgiens, et la Pharmacie des Hôpitaux de cette ville fournissent un certain nombre de médicaments à la Paroisse de Plinée-Jugon, et en particulier on relève sur leur mémoire :
Kermès minéral, Emétique, Antimoine diaphorétique, Jalap; Thériaque, Laudanum solide, camphre, etc. et trois onces d’yeux d’écrevisse (1).
En 1777, le médecin de LA BOUJARDIÈRE demande à l’apothicaire de Rennes, LESBAUPIN, un nouvel envoi de remèdes royaux :
& Mr, LESBAUPIN voudra bien envoier au plutôt à M, le sulbdélégué de Dinan pour les paroisses de Blandieux et Ploubalé la même quantité de remèdes que j'ai demandé pour les paroisses de Corseul et de Languenane suivant le mémoire que je lui ay dressé, Monsieur RETIET en l'absence de M. l’'Intendant m'a chargé de donner la notte de ces remèdes.
A Rennes, le 7 Novembre 1777.
DE LA BOUJARDIÈRE ».
M. de LA BOUJARDIÈRE fait envoyer les remèdes par LeEs- BAUPIN et autorise les Recteurs des paroisses à faire fournir la viande et les bouillons nécessaires pour les pauvres.
« Comptes fournis par Mr, LESBAUPIN Me Apotiquaire à Rennes du 10 Décembre 1777
Subdélégatre de St-Malo 264 L. 19 s.
du 10 Décembre 1777 Paroisse de St-Lunaire et St-Enogat 509 L. 858. 774 L. Ts.
() Ibid.
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Le mémoire est daté du 9 décembre, et les médicaments ont été vus par de LA BOUJARDIÈRE le 10 décembre. LESBAUPIN livrait donc rapidement.
Il y a huit mémoires similaires pour Châteaubriand, Saint- Enogat, Dinon, Ile de Croix, Lorient, Taden et Guitté :
POUR LES PAUVRES MALADES DE LIFFRÉ
Subdélégation de Saint-Aubin du Cormier
sçavoir
ÉARMORMETIO A EMUE A nR nee dete 12 1. à IDÉCHCDANR LED DOUTE #5. 2.0. ce 1 1. par paquet de 24 grains Ipécacuana en poudre ......:..:.,... 1 ]. par paquet de 12 grains INÉCACHAOB ACORERSSC SEE Le. x 10. par paquet d’1/2, gros FHOTDDArDE PONCASSÉR. 2.2.8. 220. oct sens 8 0. Hhnbarbe he pondre 220 es SCOR 4 0.
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Monsieur LESBAUPIN est prié d'envoier ces remèdes à M. le Recteur de la Paroisse de Liffré, après les avoir fait examiner par Monsieur de la BOUJARDIÈRE.
Intendance, 27 Décembre 1777 ».
D’après les distributions de remèdes faits en 1777, l’Intendant a établi un projet de distribution pour 1778 (pour toutes les principales villes de Bretagne).
Ces remèdes sont, à de rares exceptions près, distribués soit par les Sœurs, soit par les Rectcurs des Paroiïsses. Belle-Ile. Certaines observations sont intéressantes, P. ex. M. le
Subdélégué désigne pas besoin de remèdes actuelle à Belle-Isle en...
Ancenis. Il est toujours revenu des éclaircissements intéressants sur les remèdes remis par ces Sœurs (Sœurs Hospitalières).
Carhaix. Il n'y à point actuellement de maladie qui rende les remèdes nécessaires.
Cusson. Ce département qui n'a pas eu de remèdes depuis 2 ans en a besoin. A
Fougères. 8 boîtes administrées en l’année précédente, il convient
de les renouveler.
Quérande. 1 boîte n’a pas suffi en 1 an.
Hennebonne. Pas d'envoi depuis 5 à 6 ans — 6 boîtes sont néces- _ saires.
Lamballe. 1 boîte sur 5 accordées consommée en 1 an.
La Rochebernard. 7 boîtes ont donné des résultats excellents. Lorient. Remèdes employés avec succès.
Plélan. Les ouvriers des forges de Paimpont ne pouvant acheter de remèdes, une boîte pourra les secourir.
Le règlement des mémoires d’apothicaires ne reste pas toujours une simple formalité et si, par exemple, aucune difficulté ne survient à propos d’un mémoire de LESBAUPIN, en 1778, comme l’établit cette lettre :
« Rennes, le 11 janvier 1778, € M. d'AOSTA DE LA FLEURIAIS, Rennes,
J'ai ‘engagé, Monsieur, ainsi que vous le désirez M. l'Intendant à expédier une ordonnance pour vous procurer le remboursement de la somme de 3.275 L. 8 s. dont vous avez fait l'avance à M. LESBAUPIN pour le prix des remèdes qu'il a fournis l’année dernière relativement aux maladies épidémiques; j'ai l'honneur de vous l'envoier en vous priant de recevoir les assurances des respectueux attachements avec lequel je suis M. votre Serviteur ».
Il n’en ect point de même lorsqu'il s’agit des comptes de RAOUL, apothicaire à Dinan. Une lettre signale l’examen des mémoires de cet apothicaire par le médecin de LA BOUJARDIÈRE et par le confrère LESBAUPIN « À Monsieur PErier (subdélégué de Rennes) « Monsieur, FAT < J’ay un peu tardé à répondre à celle que vous m'avez fait l'honneur
de m'envoier en date du 19 du passé par laquelle vous m'engagier à exa-
ne LAN net
miner concurrament avec le Sr, LEsBAUPIN le mémoire du sieur RaoUz apothicaire à Dinan qui vous paraissait considérable, Il l’est en effet et l'examen que nous avons fait à employé du temps. J'ignore s'il a fourni la quantité de remèdes qu'il a prétendu vu que le fournisseur ordinaire de Rennes en a fourny pour cette subdélégation pour 5.851 livres laquelle somme réunie à celle de 6.355 L. 8 s. qu'il réclame forme un capital de 11.712 L. 8 s. Il serait malheureux que chaque subdélégation en eut consommé autant. Nous avons observé bien des erreurs dans le dit Mémoire, vous les y trouverez marquées dans un endroit un remède est colé avec un prix et dans un autre a un prix supérieur.
Supposant la dite fourniture faitte en entier on peut déduire du dit Mémoire 763 Livres en payant les remèdes au prix qu'on a coutume de les payer pour donner un bénéfice honnête, Sans doute qu'il vous a fourni des billets de demandes et de reçus fait des recteurs et des Chirurgiens ce qui pourrait être nécessaire pour obtenir le paiement. Vous trouverez cy jointe les déductions que nous avons fait pour chaque page, du dit mémoire.
Je suis avec respect Monsieur votre très humble et très obéissant serviteur.
5 Février 1780.
DE LA BOUJARDIÈRE ».
Le 7 du mois de mars suivant, M. DUGAYE fils, subdélégué à Dinan, écrit à l’Intendant de Rennes pour demander si M. RAOUL peut compter sur la parole qu’on lui a donnée le 21 février, lors de son voyage à Rennes, où il a vu M. JAU- RION à l’intendance, qu’il serait payé ou s’il lui faut encore faire le voyage de Rennes. Quatre jours plus tard, RAOUL écrit lui-même au subdélégué de Rennes, PETIET, pour réclamer son dû. Son orthographe paraît, même pour le xvir° siècle, plus que douteuse.
« A. M. Perir, Subdélégué de Rennes
« Monsieur,
« Monsieur JuGayE notre Subdélégué ma fait par de la lettre que vous luy aveé écrit a legar de mon mémoire. Le Monsieur à qui jeu l'honneur de remetre mon papié avait promis de me faire expédié dans quinzenes je puis vous assurer Monsieur que se retar porte le plus grand préjudise à mes afaire.
J'atans avec impatience la rantré de ses fon pour faire fase au engagement que j'ay prie relativement à saite fourniture, Je me trouve dans la dure nécesité de demander du delay et il serait bien maleureux pour my d’estre espoze a des fres de protes se qui ne manquerait pas de me
faire perdre la confiance que je suis jalou de conserver dans le commerse je vous supplie dons Monsieur d'avoir égars à moy et de me faire expédié le plus tot possible se sera pour moy le service le plus grans j'atana se plesir de vo Bonté et ses dans set espoir que je vous pris d'estre persuadé du plus profont respec avec lequel j'ay l'honneur d’estre Monsieur votre très humble et obéisant serviteur. RAQUR S.
Nouveau silence de l'administration, puis l’intendance écrit
au subdélégué de Dinan le 10 août 1780 pour lui dire de faire patienter M. RAOUL car : | ; & l’on n’a point encore eu le temps d'examiner son mémoire qui par la quantité des pièces qui y sont. jointes mérite la plus grande attention, mais qu'on s'en occupera incessamment. Il est inutile qu'il se rende à Rennes pour en toucher le montant parce qu'il se pourrait bien se faire que l'ordonnance ne fut pas expédiée lorsqu'il y viendroit ».
Suivant la promesse faite, et après un délai relativement court, le 13 octobre 1780, l’intendance écrit au subdélégué de Dinan au sujet du mémoire Raoul.
Il à été fourni par LESBAUPIN pendant les épidémies 5.857 L. de remèdes.
RaouUL, en réclame, 6.355 14 8 s. ce qui formerait un capital de Na PAU EE \
« Comme cette fourniture eut été considérable, je vous prie de dire à cet apotiquaire que pour que je puisse lui procurer le paiement, à la déduction des 763 L., il est nécessaire qu'il n'envoie des billets de demandes et des reçus, soit des Recteurs où des Chirurgiens, qui constatent la quantité de remèdes qu'il a fournis dans chaque paroisse conformément à son mémoire ».
La même année, en septembre, l’intendance doit payer 3.552 livres 1 sol au Sieur LESBAUPIN, apothicaire : < pour remèdes donnés pendant l'épidémie de fièvre et de dysentrie aux pauvres },
LESBAUPIN écrit à son tour pour demander un acompte pour fourniture de médicaments :
< Je supplie Monseigneur l'intendant de vouloir bien me faire payer 3.000 livres en avance pour les remèdes que j'ai l'honneur de fournir pour la maladie épidémique de dissenteries et fievres putrides reguardes en differentes paroisses de la province de Bretagne.
Rennes, le 25 Octobre 1780 ».
L’intendant répond, le 29 octobre 1780, ordonnant la remise dé 3.000 livres à LESBAUPIN.
Suit, peu après, une lettre au Sieur LESBAUPIN, le priant de proportionner les remèdes au nombre de cent malades, et .de les envoyer le plus rapidement possible au subdélégué ‘de ‘Redon pour la paroisse de Caden, et de se conformer aux remèdes indiqués par la méthode.
< Formule des remèdes
100 malades Idem pour la paroisse de Liffr6, 10 Septembre 1780
150 da° Montauban, 9 Octobre 1780
50 d° St Ouen, 15 Septembre 1780
100 d° Loudéac, 15 Septembre 1780 Remèdes pour Name
50 d° Chartres, 12 Octobre 1780
60 da° Noyal sur Seiche, 25 Sept. 1780 Remèdes pour Noyal
300 de Nouvache et Rougé, 25 Sept. 1780
100 d° Soudan, 6 Octobre 1780
100 à a° Paroisses circonvoisines de Châ-
teaubriand, 13 Octobre 1780
Remèdes pour ..........
100 d° Ploudané, 27 Septemibre 1780
50 d° Pleurhuit, 1% Octobre 1780
50 d° Quimper, 13 Octobre 1780
Remèdes pour Ramée
LESBAUPIN recoit un nouvel acompte de 4.000 livres pour ces remèdes fournis à différentes paroisses « pour les épidémies de dissenterie et fièvre ». Il envoyait, le 17 janvier 1781, son mémoire s’élevant à la somme de 10.552 livres 1 sol (1).
(1) Cette correspondance entre l'intendance et les apothicaires LESBAUPIN et RaAOUL se trouve classée aux Archives du département d'Ille-et-Yilaine. Série C. Liasse 1.339.
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TABLEAU DES APOTHICAIRES RENNAIS
AMIRAL (l')}, doyen en 1747, vit encore en 1777 (Etat de médecine).
AMIRAL (Jean-François), signalé en 1788.
BaILLÉ (Julien), signalé dans une lettre des apothicaires de Châteaubriand (voir chapitre II).
BARBARIN (Jean-Baptiste Joseph), exerce à Rennes depuis 1768, se trouve Scarté de la liste des pharmaciens en 1805, réclame, et obtient satisfaction (voir plus haut).
BESNIER (Théodore), nâtif de Martigné, âgé de 45 ans, reçu le 15 février 1786, pour Saint-Brieuc. (LEMARIÉ (B.), Contribution à l'histoire de la Pharmacie dans la Bretagne septentrionale, p. 126).
Bonaur (Louis-Esprit), pharmacien à lennes en l'an XIV, reçu à Nantes
mo
le 25 juin 1777 (signalé par M. Bouvet).
Boussarp, apothicaire à Rennes en 1744 (signalé par M. Bouvet).
BUCHÉ, 1703, habite en 1720 au moment de l'incendie rue du Puis du Mesnil (ou de la draperie), (Arch, Départ. d'Ille-et-Viulaine, série C, liasse 3337).
Buis (Jean-Henri), reçu le 9 février 1787 (cité par KEerviLer. Répertoire de bio-bibliographie bretonne, Dans les Arch. Dép. d'Ille-et-Vilaine. Série C. Liasse 2550, le nom de Buis se retrouve sur les « Mémoires et ordonnances de paiement des remèdes fournis pour traitement des malades pauvres de la Province », Le procès-verbal de sa candidature est conservé dans la Série E : Registre des délibérations...).
CHEVILLARD (ou CHENILLARD), 1744, 1747, (signalé par M. Bouver).
Cocxer (Julien), compagnon rennais immatriculé à Montpellier le 15. février 1605 (signalé par M. IrissoU, voir plus haut) fournit des remèdes contre la peste, 1625-1628, (Joüix (H.) Anthologie des Thérapeutique et de Pharmacopée bretonnes. Revue bretonne de botanique pure et appliquée, Rennes 1925, p. 157).
Courre (Louis), apprenti présenté le 11 août 1750. (Arch. Dép. d'Ille-et- Vilaine, Série E, Registre des délibérations...).
DErARUE, voir LA RUE (de).
DeLore (fils), reçu le 17 novembre 1791, pour Dol (LÆMARIÉ, p. 125).
Dorer (Jacques), 1661, (signalé par M. Bouyer). ;
Duparc (Louis), (commandes à A. DE SAINT-AUBIN des étiquettes).
D'UPLESSIS, voir MOUTON.
Eon-Duvaz (Pierre), recu à Rennes le 9 juin 1773.
MERRARY (Thomas), nâtif de Saint-Brieuc, âgé de 50 ans, reçu le 2 août 1755, pour Saint-Brieuc. (LEMARIÉ, p. 127). Maire de Saint-Brieuc l'an V. Décédé en 1811. (KERVILLES, t.. XIII, p. 453).
FLEURIGAUD, signe les lettres de ‘fhomas ROBERT, en 1766.
FLeury Recoursé, voir RECOURSÉ (Fieury).
FouREau. Un Foureau fournit des remèdes Contre la peste, 1625-1628. (H. Jouin) peut-être est-il le père de Christophe FOUREAU ?
FouREAu (Christophe), compagnon rennais immatriculé à Montpellier le 16 mai 16832, (signalé pur M, [RISSOU, voir plus haut).
GÉNIN, 1788, signalé par M. BOUVET.
GxrarD (Guillaume), nâtif de Dinan, âgé de 57 ans, reçu pharmacien le 6 mai 1774, pour Dinan. (LEMARIÉ, p. 123). .
HERPIN DE La CROIX, apothicaire en 1787.
Huer (Jean), compagnon rennais immatriculé à Montpellier le 21 juin 1578, (signalé par M. IRissou, voir plus haut).
LA BLETTERIE, (cité par KERVILER, Répertoire.….).
LACROIX-HERPIN, reçu à Rennes le 11 juin 1777.
La FLÈCHE (Simon de), fournit des remèdes contre la peste, 1625-1628, (H. JoùIn).
La GARDE (Guillard de), 1703, (témoin de l'affaire MOREr-COUPARD). (Arch. Dép. d'Ille-et-Vilaine. Série E). | C’est à un apothicaire nommé LA GARDE que l’apothicaire nommé MoreL règle un mémoire pour l'Hôpital Saint-Yves en 1710. (Arch. de l'Hôpital Saint-Yves, dossier 496):
Laisné (Augustin), reçu le 3 avril 1786, pour l'ougères. (LEMARIÉ, p. 125).
LA ROUXELIÈRE (de), 1777, (signalé dans l'Etat de Médecine).
La RuE (de), syndic en charge en 1747, doyen en 1777 (signalé dans l'Etat
1 da Médecine).
LAURENT (C.), fournit des remèdes contre la peste, 1625-1628. (H. Joüin).
LECONTE DE LiSLE (Charles-Marie), nâtif d'Avranches, âgé de 35 ans, reçu pharmacien le 23 octobre 1787, pour Dinan. (LÆMARIÉ, p. 123-124).
LEDOULX (Jehan), compagnon rennais immatriculé à Montpellier le 10 mars 1605, (signalé par M. Irissou, voir plus haut), fournit des remèdes contre la peste, 1625-1628. (H. JoùIn).
CORP RER T be). mie. à
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LeGaurr (François), compagnon rennais immatriculé à Montpellier le 14 juin 1615, (signalé par M. IRISsOU,.voir plus haut),
LENOIR (Guilaume-Ollivier) ou LENOIR père, reçu le 31 mars 1762 pour Fougères. (LEMARIÉ, p. 125). ;
Le POULLIQUEN (Georges), recu pour Guingamp, le 11 décembre 1749. (LEMA- RIÉ, p. 26-28). 4 j
LESBAUPIN l'aîné, signe la présentation de deux apprentis le 11 août 1750. (Arch. Dép. d'Ille-et-Vilaine, Série E, Registre des délibérations).
LESBAUPIN (René), signe la présentation de deux apprentis le 11 août 1750. (Arch. Dép. d'Illc-et-Vilaine. Série E. Registre des délibérations).
LESBAUPIN le jeune, (Georges-Esprit), reçu le 8 mars 1766. (Arch. Dép. d'Illeet Vilaine. Série E. Papiers de la famille LESBAUPIN.
LETANNEUR, en 1677, demande à faire admettre son fils à l'Hôpital. (Archives de l'Hôpital Saint-Yves et Hôpital Général, dossier 586).
Le ‘'TOURNOUX, sieur de la BESSONNIÈRE, fournit des remèdes contre Ja peste, 1625-1628, (H. Joüin).
LonGRais (Claude de), 1709, témoin de l'affaire MoREeLz-CouParp en 1708. (Arch. Dép. d'IHle-et-Vilaine. Série E).
Lorer (Eustache), fournit des remèdes contre Ia peste, 1625-1628. (H. Joux).
Louis (Alexandre), nommé pharmacien, le 10 floréal an XI. (Archives nationales, F° 160, réception exceptionnelle au moment de la mise en application de Ia loi de Germinal).
MALHERSE (Pierre), reçcn à Rennes le 17 prairial an VII
MARTIN (François), le 27 mmui 1604 (Lettres patentes d'Henri IV, signalées par M. Irissou. Revue de la Société d'Histoire de la Pharmacie, n° 116, p. 107).
MokEeL (Jean), 1682, procès en 1703 avec le tailleur Couparp, (Arch. dép. d'Ile et Vuaine. Série E; peut-être est-ce ce même MorErL que l'on trouve ‘apothicaire-prévôt de l'Hôpital Saint-Yves en 1710. (Archives de l'Hôpital Saint-Yves…, dossier 496).
MoRice (Jean-Francois) de Paris, fait un stage chez François LESBAUPIN à Rennes, passe les examens à Pontoise les 20 et 27 murs, 5 et 11 août 1747. (Bibliothèque da Pontoise. Fonds Marrer. Registre de délibérations des apothicaires de Pontoise). L
Mouron DupLessis, apothicaire en 1747 (signalé par l'Etat de Médecine
| en 1777).
OLLIVAULT (Pierre), apprenti le 11 août 1790. TArch dép, d'Ille et Vilaine. Série E. Registre des délibérations..…).
Perez (Pierre), recu le 19 juin 1760 pour Fougères. (LÆMARIË. p. 125). Certificat de Civisme 8-81793, détaché à Morlaix le 3 Ventose an IT, Sous-aide aux Ursules de Morlaix le 22 septembre 1793 (MARAUD, p::119).
Peret, (fils, Joseph-Louis), reçu à Rennes la 8 Octobre 1791.
Pocxer, 1593 (Jeanne de GouLaine… Revue de Bretagne, Vendée, Anjou,
PONSARDIN, 1744,
PRINGEL (Thomas) fournit des remèdes contre la peste, 1625-1628. | (H. JouIn...).
Recoursé (Fleury) reçu à Rennes le 10 octobre 1747 (Arch départ. d’Ille et Vilaine. Série E. Registre des délibérations, 1744-1791).
Riou, examen le 17 mai 1759. (Archives Nationales, F12 103, f. 72).
ROBERT (Thomas), natif de Dinan, âgé de 60 ans, reçu pharmacien en l'année 1766, pour Dinan (LEMARIÉ.., p. 125). É
SYMON (Pierre), soigne les pestiférés, 1631-1636.
TABOUREL (Hypolite-Marie) reçu le 10 décembre 1791, pour Antrain. (LEMA:
CONCLUSION
Cette contribution à l’histoire de la pharmacie dans la ville de Rennes avait pour but d'exposer les particularités de la profession dans cette ville et de publier un certain nombre de documents inédits. Sans doute a-t-on dû s’en tenir aux faits les plus essentiels, sans doute reste-t-il encore bien des archives à défricher, et notamment des archives privées qui ne peuvent manquer de recéler des trésors. Cependant, cette modeste étude sera, tout au moins c’est dans cet espoir qu'elle a été entreprise, utile aux historiens futurs de la pharmacie française.
Lorsque les principales villes de France, les provinces et les départements, auront été ainsi prospectés méthodiquement du point de vue pharmaceutique, il sera possible d'entreprendre un examen d'ensemble vraiment constructif. Ce présent travail venant s'ajouter aux anciennes mais toujours valables études du docteur de CLOSMADEUC sur la pharmacie à Vannes avant la Révolution ou du docteur CORRE sur Brest, aux récents travaux de M. Raoul HORAND sur les services pharmaceutiques pendant la campagne de Vendée et de M. Bernard LEMARIÉ sur l'Histoire de la pharmacie dans la Bretagne septentrionale, , complété par les recherches sur des aspects particuliers de la profession (Remèdes du roi, rapports avec le Clergé, les HGpitaux, etc), devra donc permettre de nieux connaître l’histoire de la pharmacie dans cette province française si attachante et si particulière : la Bretagne.
Des matériaux ici assemblés se dégagent, semble-t-il, un certain nombre d'idées directrices. Pour que la profession d’apo-' thicaire se distingue nettement des autres professions : mar-
chands, droguistes, merciers. il faut attendre le rattachement définitif de la Bretagne à la France. Les statuts des apothicaires rennais, peu originaux, calqués même partiellement -sur ceux d’autres villes ayant déjà acquis un plus grand développement, se perfectionnent rapidement et deviennent assez complexes pour former une base solide à la corporation. Ils lui donnent une forme stable et il faudra la Révolution française pour les détruire. |
Dès l'origine se constate la particulière difficulté d’accès à la maîtrise, difficulté qui assure le sérieux de la profession et explique l'ascension constante des membres de la corporation dans l'échelle sociale.
Cependant, l’évolution de la ville de Rennes, son rôle de capitale administrative et parlementaire, ne semblent pas avoir été très favorables à la Corporation et si l’apothicaire Georges- Esprit LESBAUPIN eut de particulières difficultés financières à la fin du xvirr: siècle, il ne paraît pas qu'il s'agisse là d’un cas unique. La profession d’apothicaire dut être à Rennes moins fructueuse au XvIII° qu’au XVII siècle, les remèdes fournis à l’Intendance pour le secours des pauvres, difficilement et tardi-, vement payés, ne pouvaient compenser la sorte d’engourdissement subi par le commerce rennais.
Au xix° siècle, la situation se transforme, mais ce n’est plus là le sujet traité.
Mais toujours, à ce qu’il a paru dans l’étude précédente et ce qui paraît être la meilleure des conclusions, Le dit Art de Pharmacie, selon le vœu des statuts de 1682, fut sincèrement bien et deüement exercé en ladite Ville Faux-bourgs et Ressort
” dudit Présidial de Rennes.
I. — SOURCES MANUSCRITES
? Lé :
: Quatre groupes d’'Archives ont essentiellement permis la construction ù de ce présent travail. .
Ce sont a) Les Archires du Parlement de Bretagne. — En particulier, les registres 10, 15 et 25, où sont conservés les documents relatifs aux statuts des apothicaires de Rennes.
: \ b) Les Archives Municipales de Rennes, — Notamment les liasses 325
(remèdes employés contre la peste à Rennes), 347 (noms des pestiférés traités), 337, 338, 339 (1471 à 1786 : titres concernant les médecins, chirurgiens et apothicaires de la ville de Rennes),
c) Les Archives départementales d’Ille et Vilaine. — Les documents consacrés au métier d'apothicaire sont plus spécialement conservés dans les séries
Série C, intendance, Liasses 1336, 1337, 1338, 1339, 1340, 1347, 1348 Série E — Registre des délibérations des apothicaires de la Ville de sé. Rennes 1744-1791. — Procès entre de Sire pe Pois DE FOUESNEL et Jean MOREL. maitre apothicaire à Rennes.
— Papiers de la famille LE CONTE DE PRÉVAL, — Papiers de la famille LÆESBAUPIN.
Série S — Liasse 24 Série © — Création et dotation du Jardin botanique de Rennes,
An VI-XI.
d) Archives de l'Hôpital Sain-Yves et Hôpital général. Dossiers 202, 362, 401, 496, 555, 586, 592.
Certains documents ont pu également être trouvés aux Archives Nalionales (dans les Séries F, I & J, et à la Bibliothèque de la Faculté de Pharmacie de Paris (notamment le Registre 24).
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